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UNE VOLONTÉ DE RAISON 


Le pari des Palestiniens 
sur la paix 


Par ALAIN GRESH 


moments où l’histoire ble un accord sur l'indépendance de Ja 

LE a la volonté des hommes Namibie. Ce climat de détente Est- 

paraît pouvoir l'emporter sur la Ouest ouvre au Proche-Orient une fra- 

pesanteur des habitudes. Ce n’est gile lucarne de paix. Un an d'Intifada 

Fa'aprés, langtemps après, que les ininterrompue en Cisjordanie et à 
dhoie Essardeux Hasardeux d'hier 





Par CLAUDE JULIEN 
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HU ä s'imposent à Gaza, des centaines de morts, des mil- 

- an trnse URS de leur bon droit, ils em” cacher un autre». Or ils sont fl tous avec la force de la fatalté, En  liers de prisonniers politiques, ont mis 
!: Mgiques Défense Eur LS asyméri e ‘réclament une définition légion, ces diables qui, de par le È 1938, à Munich, tout était encore fin à l'option du statu quo. Le choix, 
nhernative, restrictive de l'identité monde, s'acharnent À profaner tout ë sible, et les démocraties auraient pu pour tous, et en premier lieu pour les 



















porter un coup d'arrêt mortel au Israéliens, se résume ainsi : la paix 
nazisme. 


nationale et de la citoyen- ce qu'il y a de sacré : La vie humaine, En 1953, à Téhéran, tout était uit où LE guerre Be Ce 























. ncté, ainsi que de plus la dignité de la personne, l'élémen- : Pt 
généreuses subventions publiques taire justice, les réations de l'esprit nan rate Ken a Lerpre tt) d'aprstagtr es Le soutenant ee nassiee nee 
ren Qi onde mi és mnmée eee | MARGE énonce OLD en des 
es ré ee nine ses. les-1à. l'épiscopat Va-  naires sont bloqués depuis six ans. révolution : récent Conseil national à Alger, à pren- 
s per les amis de À ? til les refouler dans les zones grises Les cours des produits de base — Aujourd'hui, au Proche-Orient dre un tournant historique en avalisant, 
es ee one de éco aus —onciméa | romrarene Cie pions duels Vale aie Do 
les quatre partis religieux du «blasphème » filmé ? el 30. Du coup, la conflits régionaux, ancré dans des cipe du partage de la Palestine en deux 
Côte-d'Ivoire est depuis un an en ces- baïnes tes — le rejet de l’autre Era, l'an uit l'autre arabe. 
{8 dépotés sur 120), que es doux sation de paiement : elle ne peut ni servant d'argument suprême, — et que . 
grandes formations n'ont pas man- verser les intérêts de sa dette ni les puissances extérieures avaient cru JADE Séart-e conis Do 
qué "de courtiser et qui pêseront sur a fortiori rembourser le principal bon jusque-là d'attiser, donne certains dial — en attendant fa prise de 
les décisions à venir (1). (voir l'article de Corinne Moutout, signes d'essoufflement. Certes, les fonction de la nouvelle administration 
En France, l'enseignement Privé NE diablerie tombe page 14). mile arguments à cœux qui Er sreceane Pierre gré | e refus de 
spnt brillamment obteau gain de fois du cl Ans qe Pour la plus grande gloire de résigration face aux énigmes insonde. je PP 0e int aatiquele de 
coise, les intégristes pouvent se bat tesque basilique — l'ancienne puissance coloniale, c' -… -bles de cet « Orient compliqué ». paix, des garanties de sécurité à Israël 
tre sur d'autres fronts. CI $ ; ges 000 places assises, un. Français qui contrôle tous is. Pourtant, quelquechose bouge. La et la reconnaissance des-droits patio 
la pureté raciale, certains d x os 11000 places debout rue tonte: la basilique, complexité même de la situation-plaide maux des Palestiniens, et.que. viennent 
représentants se manifestent dans les “le président Ho t- dit-il, « nous nous lancerons dans la en faveur d’un règlement : autour de la conforter les positions de la Commu- 
rangs du Front national. Ultimes gar- Li eh pre es Boigny construction de logement soctanx : tragédie palestinienne se sont bâtis =  nauté économique européenne et de 
Padremais juge À pret diens dune. morale-en déroute, ïls fait édifier dans son Yamoussoukro ec beoycoup plus délicat ». Com- drame dn Liban, la montée des inté . nombreuses voix juives en Europe et 
Mmetrtisice soit dim Sims | voient dans le SIDA un juste chât- math, seconde capitale d'un pays qui nent ne comprendraïit-on pas son grismes et le surarmement (missiles et aux Etats-Unis. 
Ha sn ment du ciel, et se sentent confortés Compte à peine 15 % de catholiques. inquiémde ? (4) armes chimiques, banabsés durant 1 L'uistoire an Proche-orient hésite. 
lors Decourtraÿ dénonce Ja AYCC une coupole dressée à . Le té, l'a gnerre entre l'Irak et l'Iran, menacent je pari des Palestiniens sur la paix 
ue Mgr y .120 mètres au-dessus du sol tome étercité, l'adcrable dise toute la région, sens exclure le péril Géboucherat-il sur une trop banale 
cempagne de publicité pour les pré- 250 col dont les plus hautes ble du plus absurde luxe religieux, nucléaire). Ce mélange inflammable occasion manquée, aux implications 
servatifs car elle va ? faciliter le 30 7300 mètres dont témoigne à Casablanca l'édifi- trouble les Deux Grands au début de enfin, sur une solution où 
vagabondage sexuel (2) ». Ar mers mi us cation de la plus grande mosquée du leur nouvelle lune de miel et alors que  ;|,";sura que des ? 
défenseurs d'une saine doctrine, doni Carrés de vitraux, le monument doit monde, 2 été jugé moins redoutable la diplomatie réaliste de M. Gorbat- 
ils sont seuls dépositaires, pr en imposer par ses ses grandioses propor- que le diable de la luxure, moins chev (voir pages 10 et 11) rend possi- (Lire page IG l'article d'Amnan Æayeliouk. } 


jusqu'à l'incendie volontaire — pris tions. Le démon de lorgueil n'est  Condamnable aussi que les licences 
feu et flamme contre la Dernière POur rien dans cette œuvre pie. Le  favoris£es par une dangereuse liberté 





Tentation du Christ. coût en est évalué à 1 milliard de d'expression et de création. 

Les incendiaires avaient-ils besoin francs, le forte personnels ON pr . (Lire la suite page 17.) 
des encouragements d'un préat qui reg LA COMMUNICATION VICTIME DES MARCHANDS 
n'avait même pas vu le film ? Prol epprid tion évangélique, nt: AL) Qi cr A Jenish Fordemen- Manière de voir n° 3 



















trait de construire trois basiliques 1988, ct «What Price Glory?», Time, 
par an. J1 n'en est pas question. Les 14 20vembre 1988. Bien que la population 
améliorations d'un palais présidentiel M. scrutin, 
6 on Je plètement fou et la satisfaction s'est dit dispos£ À modifier la <loi du 
Nous avons dit : attention, l'orage va L : ne L rare 
se déchaïner, vous êtes en traïn de de quelques autres vanités méritaient nr de nes sois à 


























déchaîner des forces irrationnelles. ns une telle mesure. 
Si l'on ne respecte pas le sacré, on Au début du mois d'octobre der- (2) Le Monde. 8 novembre 1988, ; 
si déchaîne le Diable (3).» nier, le chef de l'Etat a promis de mn) Son Lustiger, Europe 1, 
se Aüssi simplement qu'un train sur maintenir le revenu dé base des agri- 0 Cite et citations d'après lé Ve, 
pur Jest un passage à niveau, un diable «peur . culteurs à raison de 8 francs le Kilo- 3 novembre 1988. 
mmeherche de !2 PETITE can - aie) ‘ F4 
0 DANS CE NUMERO : oge du sacré 
| dois “écrit Claude Julien (pages 1 et 171 — rat tiraillés sentre la contestation et l'intégration » 


or eee per g ip learn diem {page 23 

ce de la vie humaine, la dignité per- 

Re les créations de l'esprit traitées VERTU DE L'IDENTITÉ 

É OL ee » Autres profanations : celles de la dignité de la personne et de 
ln ciné des peuples. Alors qua l'on célèbre, ce mois, le quaran- 








Étraoue Dane evene de le Décierrtion univarsella des droits de x 
DE LA DÉMOCRATIE l'homme, « une inacceptable perversion, la torture » demeure une HISTRE 
pratique banale {cage 32): par exemple, demibre «le Maroc du : LE PÉTROLE 
- Aux Etats-Unis, par enomple, l'administration de M. Reagan since » des voix s'élèvent pour réclamer l'élémentaire justice PÉVÈLE 
= qui avait pourtant fait appel à la « majorité morale » — apparaît {page 15L.Des peuples entiers, hier encore ignorés, la réclament SA STRATÉGIE 
Maintenant comme « + plus corrompus » tandis que ln récente : aussi, en particulier en Union soviétique où Moscou reste confronté GAZIÈRE 
campagne électorale # sombré, più grand dam de l'éthique démo- . . «au réveil des nationalismes » {pages 10 et 11); et en Yougoslavie ; : 
catue, dans la fange des cheshondss (pages 4 ot 51 En où le Kosovo apparaît comme « a pouchière des Balkans » (poges 8 un 
‘Erops, même mépris pour le € sociss-pour a sohdarité eve le …. #9 | M uon 
monda du travail, et, en revanche, exaltetion du culte du veau d'or, | : / À 
des s Lbartés sans frontières pour les capitaux » (pages 6.et 7). Les . COURAGE DE LA PAIX lc é 
conséqiences concoment la vie intime de chaque citoyen sors Au Proche-Orient, les Palestiniens misent désomuis sur cie | ‘| ‘HE 
+ muliplient les c menaces. sur le droit de tous aux soins méd…; volontarisme de la raison » pour venir à bout du cretus radins |. | :ERUERUSSS 


Re ee ne ‘ et.en finir définitivement, sur cette terre de douleur, avec-le plus 
A D ei) tenace des confits {pages 1 et 16). Mois la prudence s'impose, 


fpagos 20 at 21X © efforts de paix sembtables ont échoué et Ei Salvador s'enfoncs de 
FER 47. f F. Des partis qui nouveau dans la «guerre totale» {page 3). imposés à coups de Le numero de décembre d'Arabie 
|: ‘ avaient vocation à canon, la paix des miitaires on Birmanie ne durere sans doute pas : : le mensuel du monde arabe et de la francophonie 
dénoncer ce type non plus {pages 12'et 13. Partout, comma en Côte-d'hvoire, les, È 
de profanation, citoyens ont cessé de croire aux « miracles » {page 14) mais récis- 
comme .lef. . ment avec insistance le respect de quelques véleurs sscrées : la 
«Verts» ouest j ; 
* alemands, 
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e PRÉCISION. — M. Carlos-Manuel 
Moreira Ribeiro, professeur de lycée à 
Porümäo, (Portugal), nous écrit pour 
nous signaler que nous avons omis de 
mentionner, dans « Le calendrier des fêtes 
nationales» publié dans notre numéro de 
juin, celle du Portugal, célébrée le 10 juin. 






Choses vues en Pologne 


La lettre de M Anne-Marie 
Chartier, publiée sous e, titre « Ce 
que j'ai vu en Pologne » dans notre 
numéro de septembre dernier, nous 


a valu zn courrier. 

M. Yvon Gallois, par exemple, 
jardinier dans une administration 
parisienne, adhérent à la CGT et 
membre du PCF écrit : 

En Pologne, il manque surtout des 
médicaments pour le cœur, mais tous 
les autres produits sont disponibles à 
des prix très modiques, à l'exception du 
lait maternisé (...}. Quant au manque 
de nourriture. c'est un faux problème, 
et je rationnement porte uniquement 
sur le marthé de La viande (….). Les 
transports en commun sont générale- 
ment à l'heure et même souvent mieux 
que chez nous (.…). Je dois ajouter 
qi est fréquent de voir des files 

l'attente dans certains endroits (n'en 
est-il pas de même en France dans de 
nombreux services publics ou grands 
magasins ?). mais il semble que les 
Polonais aiment faire la queue (...). Je 
peux également témoigner que les gens 
Sont aussi bien sinon micux habillés 
que chez nous (.) « En France, vous 


avez tour», m'a-t-on dit souvent, mais 
nous avons aussi près de trois millions 
de chômeurs et des gens qui sont 
obligés de mendier devant Jes grands 
magasins pour ne pas mOurir de 
faim (...). 

M. Charles-Antoïne Arnaud, 

économiste, de Paris : 

Mon propos n'est pes d'affirmer que 
la Pologne vit dans le surabondance 
mal répartie que nous connaissons en 
France. Les pénuries existent, les 
queues sont fréquentes et nombreuses 
{une heure par jour en moyenne pour 
un ménage}, l'essence et }a viande sont 
rationnées, les salaires souvent insuffi- 
sants (mais toutes les entreprises 
Sülésie cherchent de la main-d'œuvre), 
la vie n'y est pas aussi facile et confor- 
table que chez nous, et le taux du zloty 
fait de nous des millionnaires (..). 
Mais i faut dire que les Polonais sont 
optimistes et gais: qu'ils se battent 
pour leur pays et leur dignité, et ils ont 
raison de se battre; qu'ils ne sont pas 
dans la misère, maïs que leurs diffi- 
cultés économiques sont inacceptables, 
au regard de leurs efforts 


Rennes et l'Afrique 


Ayant lu l'article de Denis Ruel- 
dan sur la coopération de la ville de 
Rennes avec le pays dogon au Mali 
(le Monde diplomatique de novem- 
bre 1988}, M. Mare Qunie Fall. 
géomètre à Dakar, nous signale 
que le lycée de Brequigny de 
Rennes entretient des liens de coo- 
pération avec l'Association des ori- 
ginaires de Gaya (AOG) au Séné- 
gol, dont il est secrétaire général 
adjoint. I] souhaite élargir cer 
oppui à l'ensemble des activités de 
développement de son village, et 
s'en explique : 

Au fil des années. avec un potentiel 
d'intellectuels (universitaires, cadres, 
élèves) très conscients des problèmes 
de développement à la base, l'AOG a à 
son actif La construction de deux han- 
gars tenant lieu de réunion publique et 
de marchés, l'achat d'un groupe élec- 
trogène pour l'éclairage public (..), 
deux expériences de pharmacie villa- 
geoise — la première en 1978, qui a 
échoué après trois années de fonction- 
nement. et la seconde en cours depuis 
mars 1988, — des campagnes annuelles 
de reboisement. A cela s'ajoutent 
l'équipement presque annuel de l'école 
en matériels didactiques et l'instaura- 
tion au village d'un climat culturel et 


associatif très en avance dans le dépar- 
tement de Dagana. 

Géographiquement, Gaya est un vil. 
lage défavorisé. Situé à l'extrème nord 
du Sénégal, à 7 kilomètres au nord-est 
de Dagana, à environ 150 kilomètres de 
Saint-Louis, La capitale régionale du 
Fleuve, il est dans je lot de ces villages 
du Sahel presque totalement démunis 
en infrastructures de base pour La satis- 
faction des besoins élémentaires de 
toute communauté humaine. Sa seule 
maigre chance est de se trouver 
un delta aménagé par une société 
d'Etat d'encadrement presque en fail 
lite, qui n'assure pas une loitation 
agricole autosuffisante, C’est en raison 
de ce présent très difficile et des lende- 
mains incertains d'une population de 
7 000 habitants, dans une région 
d' ae pes 5 » byporhétique et 
Jai à elle-même par un gouverne- 
ment du tiers-monde, que ses fils 
conscients ont senti La nécessité de faire 
quelque chose. 

Convaincu que (…) votre journal 
peut servir de couloir d'échanges entre 
ces communautés du tiers-monde 
avides de bien-être matériel et celles du 
«Nord» qui peuvent les soutenir, je 
souhaite que vous transmettiez cet 
appel au réscau rennais, Ou à tout 
autre, afin que notre association pui: 
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Casamayor . 
ou la mort d’un juste 


seul mot — français — Lu justice 
et ke juge. On y appelle - jus 
tice » le magistrat à perruque qui pré 
side ax choix entre la liberté et La mort. 


I A langue anglaise confoad ea uu 


force, ce que l'auteur appelait « {a jus- 
ice judiciaire ». Or les administrareurs 
de cette justice apprirent avec douleur 
que le coupable appartenait justement 
(ce ne fut pas le mot qu’on prononça} 


pins retemissants, se 
quére d’une justice juste. Elle 
imirait à dé 


lieu sallement faveur 

mais qui avait clos un peu vite 
re visant les assassins de l'oppo- 
tement célèbre. L’inconvenance impr. 
donuable d'un juge à l'égard de ia 
justice, c'est-à-dire de son ministre, ne 
fournisseït-elle pas l'occasion de rejeter 
enfin de l'hanorable bercaïl ji 
gaïeuse ? De Gaulle ac l'eût pas 
permis, que venait de défier ce crime 
policier et « politique ». La justice judi- 
ciaire en fut donc pour ses frais, 
moyennant nue sanction de principe. 
Et le juge scandaleux contioua ses 
Combats pour la justice, Sa renommée 
n'avait pas atteint une modestie, assez 
peu commune chez les hommes d'écri- 
ture, chez lui s naturelle qu'il n'en 
avait même pas conscience. 


« À bas la vertu » 


CRT se carrière judi- 
ciaire, si elle n’atteignit pas les 
plus nobles sommets, se poursuivit 

iè Aussi esice un + 
dent de chambre d'une cour d'appel 
qui, à vingt-trois ans de distance, 
apporta la réponse définitive à La pre- 
mière de ses questions : Où som les 
coupables ? 1} je fit par un titre sacri- 
lège : À bas la vertu. La vertu, ÿ va 
sans dire, des gens de bien. 


Coïncidence ? La mort d’Allende, et 
ce qu'elle signifiait, fut pour Casa- 
mayor, dont les engagements étaient 
au-delà de tonte appartenance politi- 
que, on choc tel qu'il déconcerta, puis 
inquiéta les siens. C'est très ï 
ment alors que, chez cet homme de 
bonne santé, se déclara soudain le can- 
cer. Seuls le sauraient, avec lvrmême, 
sa femme et son fils médecin Telle 
avait ét£ sa volonté. Pendant guie 
ans, il 2 non pas survécu, mais vécu 
avec une intensité encore plus grande, 
Jj'oserais dire : avec sa joie. Et ce con 
rage que nul n'avait eu à admirer. 
Jusqu'à ce que viennent les derniers 
temps, qu'il juges trop Jongs, mais sans 
céder à son désir de les abrëger. 


Le juste peut reposer : ses livres 
demeurent. Et pour longtemps encore 
ils sont appelés à servir. 


Pourtant, le public ne devait voir en 
Casamayor que l'intellectuel pur. Qui 
donc aurait soupçonné sa passion de 
jeunesse pour la mécanique, et pour la 
moto (il fabriquair presque les 
siennes), puis pour l'aviation. Ce qui 
lui valut, en mai 1940, d’être l'un des 
pilotes de la mission de sacrifice qui, 
avec des avions fourbus, partit bombar- 
der les lignes ennemies pour tenter de 
couvrir la débâcle de Sedan. Ignoré 
aussi son passé de résistant dont il ne 
parlait jamais, maïs qui l'amena à être 
un des juges français de Nuremberg. 
Avec son avant-dernier livre, il nous a 
laissé sur le procès — qui fnt à ses yeux 
celui de la guerre même — un témoi- 
gaage irremplaçable. Il convient 


d'autant plus de saluer la part pure- 
ment littéraire de son œuvre, par trop 
échipsée par ses livres « justiciers ». 

À travers cette lucidité et cette bra- 
voure tranquilles, cette rigueur 
d'autant plus implacable qu'elle restait 
sereine jusqu’à is douceur, Casamayor 
vivait ensemble les deux idéalismes 
caudides et efficaces d'un franciscain 
laïque et d'un Don Quichotte sans 
armes ni armure: et toujours dans la 
fraternité, is confiance, l'espérance. Il 
fut un de ces hommes, plutôt rares. qui 
nous permettent de ne pas 
tout à fait de l'avenir humain. 


YVES FLORENNE. 


{1} <Casemayor» n'était pas un pscudo- 
syme protecteur, ni fs mais le nom de 


à la rovue 
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« LECTEURS SOLIDAIRES » 


Nous avons lancé dans nos précédents numéros, un appel à des « lecteurs 
solidaires > afin de constituer un fonds permettant d'abonner au Monde 
diplomatique des institutions ou organismes situés dans des pays qui limitent 
strictement les sorties de devises, ou dans des pays dont le taux de change est très 


défavorable. 


En réponse à cet appel nous avions reçu, à la fin du mois de novembre 1988, la 
somme de 71 379 F. Le comité de gestion de ce fonds, constitué par M Claire 
Brisset, MM. Jacques Chonchol, Pierre de Charentenay, Achille Mbembe & 
Edmond Jouve, a établi une première liste de bibliothèques, centres de recherche, 
universités, instituts, Le associatifs, organisations humanitaires; etc, 

xq HOuS avons envoyé gratuitement notre journal. 174 abonnements ont déj. 
été établis : 98 en Afrique et au Proche-Orient, Fo en Amérique latine, 12 Las 


1 en Europe de l'Est. 


MouM= .... 





Money cnronnnns 





© 343 F pour uu abommement e= Asie. 


Si vous pl Participer à ce mouvement de solidarité, re 
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on de o 50 F © 100 F D 200 F, destinés au fonds comœus = LECTEURS 
SOLIDAIRES » poar mn sbongement attibof par le comité chargé de gérer le fondu 
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Commande à faire parvenir avec votre règlement à : 
LE MONDE - Sarvice Vente au numéro - 7, rue des Italiens, 75427 PARIS CEDEX 08. 
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A TROIS MOIS DE L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE 


La «guerre totale» au Salvador 





FRE 
Arias 


Sal 
rs nés du Plan de pai 
dns, Les trois foyers de Ltapg 
en, El 2 
veau. Et toute la région attend main 


5 
5 


vador avec une violence redoublée. Les 
! md À Eh centrale À été 
olence Où — Guatemala, Ni J 
Salvador — après un ere mem s’embrasent due 
rég tenant de savoir quelle voie ado 
nouveau président américain. C’est sans doute Las ki des 


main que les officiers salvadoriens — profitant aussi de la très grave 


maladie du président 


Duarte et de l'actuelle période préélectorale — 


abandonnent la stratégie des « conflits de basse intensité » et prônent 


la « guerre totale ». 


nameampseammms Par ASH TON SCHARACH-PARIS 


La situation politique et militaire au 
Salvador s'est considérablement modi- 
fiée au cours des deux dernières 
années. Après un long silence, les nou- 
velles se succèdent : assassinat du théo- 
logien suisse Jürg Weis ; massacre, par 
l'armée, de paysans dans un village du 
Nord ; répression d'une manifestation à 
Sante-Ana et d’une manifestation 
d'étudiants dans la capitale ; arresta- 
tion d’une infirmière française accusée 
de collaborer avec la guérilla ; destruc- 
tion par le FMEN d'une importante 
caserne fortifiée; détention de diri- 
geants Gi ; retonr des sinistres 


+ <escadrons de La mort », etc. 


La politique du président Reagan a 
échoué au Salvador comme elle a 
échoué au Nicaragua. Elle ne pourra 
être maintenue par M. James Baker, 
futur secrétaire d'Etat du nouveau pré- 
sident américain George Bush. L'aide 
militaire de Washington au Salvador, 
depuis 1980, s'élève à 800 millions de 
dollars ; l'aide économique, depuis La 
même date, à 2600 millions de dollars. 
Le marasme, la baisse du niveau de vie 
des classes moyennes, le chômage 
(40 % de la population active), la 
misère des paysans sont les autres don- 
nées de la situation d'un pays grand 
comme la Bretagne, mais où la densité 
par kilomètre carré dépasse 350 habi- 
tants. 

Dans cette conjoncture se déroulera, 
en mars 1989, l'élection présidentielle. 
Le chef de l'Etat actuel, M. Napoleon 
Long. influer” _ 
pourra pas i sur 
l'opinion publique. Ces élections ont- 
elles toutes chances d’avoir lieu ? Les 
forces armées permettront-elles leur 
déroulement ? 

Au début de septembre dernier, les 

i = og La be a 

portant du département 

ce sus entre les deux grands 
bastions guérilla : Chalstenango 
et Morazan. lis avaient harcelé l’armée 
gouvernementale à Jutiapa, Jalapa, 
260 guécieres quaque à 1 heure du 
attaque à 1 ue 

matin les installations de la 4 brigade 
d'infanterie d'El Paraiso, dans le Cha- 


ployé 
des mortiers lourds. Ils ont réussi à 
pénétrer à travers un dispositif de s6cu- 
rité conçu par les conseillers améri- 
cains, ont franchi un champ de mines, 
sont entrés dans le camp fortifié et ont 
dynamité la poudrière. C'est un exploit 
technique. 

L'état-major salvadorien sait que In 
guérilla fabrique maintenant — outre 
les mines dont elle fait grand usage — 
des mortiers de 40 mum et de 81 mm et 


capables de détruire les h£li ères. 
C'est sur les a om 
toute la stratégie de l'armée gouverne- 
mentale, c'est avec eux qu'elle inter- 
vient rapidement lorsque la guérilla 
passe à l'attaque dans une zone impré- 
vue du territoire. L'armée gouverne- 
mentale dispose de 63 héli 

surtout des GH-IM Mike pourvus de 
missiles air-sol et d'une mitrailleuse 50. 
Cette force aérienne lui permet de 
compenser la faiblesse relative de ses 
effectifs : 55 000 hommes sans compter 
Jes 20000 hommes des forces de sécu- 
rité, qui ne sont guère capables de com- 
bactre efficacement Pour la première 
fois depuis trois ans, la guérilla a réussi 
à fixer tous les bataïllons — y compris 
ceux d'élite comme Atacatl et Arce — 
dans la défense des points stratégiques. 
Seul le bataillon Belloso a gardé une 
certaine mobilité. 

Qui plus est, la guérilla opère sur les 
flancs du volcan San-Salvador qui 
domine la capitale. 

La guérilla fait sentir sa présence un 
peu partout, comme l'avait d’ailleurs 
Joaquin Vlaobos. lun des prineipeur 

oaquin l'un des princi 
chefs du FMLN. à 

I y a trois ans, Villalobos avait réuni 
un grand nombre de journalistes dans 
l'an des postes de commandement. La 
conférence avait été filmée, Il avait 


æneuses, mais la guérilla disperserait 
ses effectifs et s’implanterait dans les 
r pertes ré gr 
appui i ia 
tenu. Comment la s'y est-elle 
ise ? Jusque-là, entre Morazan- 
balatenango et le reste du pays, elle 
ne disposait que de « couloirs », C’est-à- 
dire d'itinéraires bien étudiés pour ses 
unités en te 

En 1983, les services de l'ambassade 
américaine évaluaient à 12 000 
hommes les forces de la guérilla ; en 
1988, ils Les estimaient à 5000 ou 
6 000. Que sont devenus les autres ? Ils 
ont été dispersés par le commande- 
ment. La guérilla a créé entre elle et 
son adversaire une organisation : la 
Mülice. Ïl s'agit d'hommes peu 
entraînés encore qui forment de petits 
groupes ; trois ou quatre miliciens opé- 
rant ensemble, parfois dix ou douze. 
Première mission : détruire les pylônes 
électriques (ïls sont détruits jusqu'aux 
abords de la capitale). Deuxième mis- 
sion : repérer et détruire les véhicules 
qui ont circulé pendant les « paras del 
transporte » — arrêt de toute circula- 


-des grenades pour fusil G 3. tion automobile — décrétés par la gué- 
Le haut-commandement se demande rilla. Viennent ensuite les missions 
même si le FMLN dispose de missiles d'attaque des forces armées. 
Un sanglant « orchestre symphonique » 


«conflit de basse intensité», d’autres 
ont déclaré ouvertement qu'il n'y 2 
qu'une façon de faire la guerre : la faire 
totalement et sans quartier. 

L'été dernier, le général Adolfo 
Blandon, chef d'état-major, avait parlé 
d'une menace ou d’un danger de coup 
d'Etat militaire. D fut aussitôt démenti 
per le général Carlos-Rugenio Vides 

ministre de la défense, qui 
ici a été favorable à La solution 
icaine et à tant bien que mal tenu 
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Farmée. Cependant, le 30 juin, plus de 
trente officiers supérieurs ont été 
mutés La relève est assurée par la 
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assassiné ainsi que deux Salvadoriens 
qui es may août der- 
mer, alors qu'aucun ne l'avait 
été depuis huit ans. 

Tous ceux qui ont visité récemment 
le Selvador savent que les «laissez 
passer» signés par le chef d'état-major 

Le n'ont aucune valeur sur le ter- 
rain auprès des chefs d'unité qui refou- 
lent ceux qui — journalistes ou 
autres — sont pour eux des intrus. Deux 
médecins britanniques, trois ressortis- 
sants belges, quinz Espagnols, trente- 
cinq religieux américains et une infir- 
mière française ont d'ailleurs été 
expulsés du pays au cours des derniers 
mois, 

Le 21 septembre, l'armée renoua 
avec les exécutions collectives en mas- 
sacrant dix paysans du village de San- 
Sebastian, à 50 kilomètres à l'est de la 
capitale. 

Si le général Vives Casanova, le 
général Blandon et l'inamovible géné- 
ral Rafael Bustiilo (chef de l'aviation) 
restent en place, en revanche la théorie 
du conflit de basse intensité est criti- 
quée, et les officiers bläment ouverte- 
ment ceux qui se sont enrichis. La 
guerre et l’aide américaine ne sont-elles 
pas devenues le grand négoce, le seul 
véritablement rentable au Salvador ? 
Des coloncls n'ont-ils pas abandonné 
quelques armes et quelques munitions 
sur Le terrain quand la guérilla en man- 
quait pour que “el negocio no se 
acabe>», que les bonnes affaires ne 
prennent pas fin ? 

Sur ce chemin-là, peut-on concevoir 
l'étape suivante : le coup d'Etat ? Pré- 
textant que la guérilla s'apprête à lan- 
cer une affensive de grande envergure, 
l'armée pourrait bien tenter un. 
Comme en Haïti, on annoncerait que 
ce coup d'Etat a été réalisé pour assu- 
rer à plus ou moins courte échéance des 
élections «vraiment» démocratiques. 
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La guérilla fait sentir sa présence on peu partout 


Voilà qui arrangerait certains comme 
l'ambitieux colonel Ochoa et le non 
moins ambitieux major D'Aubuisson, 
qui ne sont guère heureux du choix de 
M. Alfredo Cristiani comme candidat 
du par 4 ARENA, même si sus a 
mani son admiration 
ral Pinochet. PCIe ser 
L'éventualité d’un coup d'Etat n'a 
pas échappé à l'ambassadeur améri- 
Cain, qui a cru nécessaire de déclarer 
qu'«une erreur grave consisterait à 
chercher par impatience à {ntensifier 
la guerre et à revenir à une conduite 
répressive et brutale — celle des 
années 80, — quand de telles actions 
créaient plus de guérilleros qu'elles ne 
permettaient d'en éliminer >. L'ambas- 
sadeur ajoutait : « J'espère que les offi- 
ciers qui accèdent maintenant aux 
postes les plus élevés des forces 
armées continueront à opier pour la 
constitutionnalité..» On ne saurait 
être plus clair et plus prévoyant. 


Le choix américain 


ES Latino-Américains disent que 
dans toute élection l'ambassade 
des Etats-Unis met deux fers au feu, or, 
pour l'instant, on n’en voit qu'un. 
Depuis très longtemps, la rumeur 
publique désignait M. Fidel Chavez 
Mena, ancien ministre des affaires 
du gouvernement Magaña, 
comme la personnalité du Parti 
démocrate-chrétien (PDC) que 
Washington voudrait voir succéder à 
M. Napoleon Duarte, 
En fait, ce choix avait de quoi sur- 
es me pr Mena sq 
absolument pas l'a; u parti 
— sur lequel M. Rey Prendes avait la 
mainmise — et surtout n'étant pas 
considéré par le président Duarte 
comme son dauphin. 

M. Chavez Mena, qui appartient 
— par alliance plus que par sa propre 
famille — à La haute bourgeoisie salva- 
dorienne, «celle qui réside dans le 
quartier de l'Escalon», a une réputa- 
tion d'intellectuel, d’homme réfléchi, 
modéré, capable de mener à leur terme 
des négociations avec le FMLN. 

1 n'a pas hésité À donner des confé- 
rences à l'UCA, l’université catholique 
dirigée par des jésuites qui ont précisé- 
ment dans le quartier de l'Escalon la 
réputation d'être des «rouges» parce 
qu'ils sont restés fidèles au message de 
Mgr Romero, l'archevêque assassiné, 
et parce que l'un d’entre eux — le Père 
Jon Sobrino — est l'un des plus célèbres 
«théologiens de la libération ». 

Peut-on Poe qu’une rl 
importante du PDC ait fait de M. 
vez Mena son candidat ? Cette fraction 
devait recevoir aussitôt et comme par 
miracle l'aval du Conseil des élecrions 
lui accordant la légitimité de la repré- 
sentation du PDC. La riposte ne se fit 
pas attendre : le 11 septembre, autour 
de M. Rey Prendes, se constituait le 
Parti dé hrétien =authenti 
que». 

C'est donc divisé que le PDC va 
aborder la campagne électorale face à 
M. Alfredo Cristiani, candidat du parti 
d'extrême droite (ARENA) qui l'a 
déjà emporté cette année aux élections 
législatives. Est-ce à dire que M. Cha- 
vez Mena n'a aucune chance d’être 
u? 

Si — comme on peut s’y attendre — 
avcun des candidats n’a la majorité au 
premier tour, le second pourrait être 
celui des surprises, et la surprise pour- 
rait être créée par MM. Fidel Chavez 
Mena et par Guillermo Ungo, candidat 
de «Convergencia democratica» (gau- 
che unic). En effet, si M. Chavez 
Mena — avec un léger coup de pouce 


être décisif. L'obtiendra-t-il ? 

Le groupe de partis de gauche 
- Con ia democratica — qui 
soutient M. Ungo ne compte sur aucun 
quotidien et, vu ses moyens financiers, 
ne peut disposer pour l'instant d'aucun 
espace télévisé ou radiophonique 
important. Son seul appui : les organi- 
sations démocratiques — F où 
autres, — que La réaction accuse de 


n'être que des façades du FMLN et 
que la police et l'armée semblent vou- 
loir briser d'ici IA. Si cette répression 
continuait, M. Guillermo Ungo, qui n’a 
pas rompu ses liens avec le FMLN, 
pourrait-l moralement maintenir sa 


Dans les milieux démocratiques sal- 
vadoriens — en tenant compte des 
conditions actuelles et du taux d'abs- 


tentions aux dernières tives — on 
attribue à M. U 15% à 20% des 
intentions de vote. Un appoint décisif à 


un candidat que le FMLN pourrait 
accepter comme éventuel négociateur 
en vue d'un cessez-le-feu. " 
Le plus scandale 
A 
Mens Bee ME 
l'Inde y (4 jui 

MM. Guillermo Ungo et Ruben 
Zamora, du FDR. La presse salvado- 
rienne s'est emportée trouvant scanda- 
leux que M. Ungo soit reçu à l’ambas- 


sade des Etats-Unis, où l'on n'ignore 
pas ses liens avec le FMLN. Washing- 
ton accepterait-il une alliance entre 
M. Chavez Mens et M. Ungo ? 

Ce qui est certain, c'est que l'élec- 
tion présidentielle salvadorienne est 
très influencée par le résultat du vote 

les grands 


ricains pour Ia réforme agraire, de cer- 
tains prêtres et dirigeants politiques — 
ont eu lieu pendant le grand «interrè- 
gne> entre la fin de le campagne élec- 
torale aux Etats-Unis et le jour (le 
20 janvier) où le nouveau président 
prête serment. 

Les élections salvadoriennes se 
situent dans ce climat à la fois dramati- 
que et dérisoire. Le recteur de l'univer. 
sH6 catholique, le père Ellacuria, 
n'a-t-il pas affirmé que — même sous 
M. Duarte — le gouvernement salvado- 
rien n'a jamais eu de politique indépen- 
dante? C'est certainement vrai, et les 
dirigeants du FMLAN l'ont peut-être 
compris depuis longtemps. Ils sont liés 
à MM. Ungo et Zamora en tant que 
ceux-ci sont membres du FDR (Front 
démocratique révolutionnaire), mais 
ils ne le sont pas quand ceux-ci parlent 
au nom de ia democratica 


‘et se rendent à l'ambassade des Etats. 


Unis. Le FMEN sait fort bien qu’en 
quatre ans le gouvernement Chavez 
Mc si cour el en a ne Mers 
pes èmes grande majorit 
Ées Salvadoriens, Ce sera un gouverne 
ment de transition, peut-être le gouver- 
ro t qui assurerait ue paix ACCEP- 
table. 

Si M. Cristiani devait être élu, le 
FMLN sait que jusqu’à l'archevêque 
Mgr Rivera y Damas, qui s'est montré 
fort circonspect et modéré pendant le 
gouvernement de Napoleon Duarte, 
sera fort embarrassé. Un président 
d'extrême droïte au Salvador, cela 

t les hésitants à se rassembler 
autour de La guérilla. Cette évidence 
n'échappe sans doute pas à M. Bush, 
nouveau président américain. 


Enfin en collection de poche le célèbre 
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RUTAL rappel à la réalité : dès l’annonce de la victoire de 
M. Bush, les marchés monétaires, à qui le succès du candidat répu- 
blicain n’était pourtant pas pour déplaire, connaissaient de vives 
tensions. I fallait bien parler des graves difficultés qui minent le 
système mondial, des déficits américains, des chocs d'intérêts. 
Comme il faudra s'attaquer aux maux dont souffre la société des 
Etats-Unis. Car, pendant la campagne électorale, il n°en avait pas 


été question. Les ar, 


ts échangés se résumèrent à de basses 


attaques ad hominem. Dégénérescence de la vie démocratique aussi 
triste que logique à l'issue d’une présidence qui aura été la plus cor- 
rompue de l’histoire américaine. Et pour clore son règne, M. Rea- 
gan vient d’opposer son veto à une loi sur P«éthique gouvernemen- 
tale». Certes, contrairement à ce qui se passe dans d’autres pays, 
la justice est à l'ouvrage, et il lui reste à ouvrir le dossier sans doute 
le plus scandaleux, qui concerne le Pentagone. Mais force est aussi 
de constater que ces scandales n’ont pas empêché la victoire de 
l'homme qui, depuis Ia vice-présidence, les aura couverts de son 


autorité pendant huit années. 


« On a touché le fond (1). Le com- 
mentateur de NBC News vemait de 
définir le 1on d'une campagne présiden- 
tielle vide, vague et vulgaire, une cam- 
pagne, qui de l'aveu même d'un séna- 
teur républicain proche de M. George 
Bush, s’est apparentée à « ur exercice 
grotesque (2) ». 

Au départ, pourtant, l'attente était 
grande. La première élection depuis 
1960 dans laquelle ne figurait aucun 
président sortant était censée offrir à 
l'électeur un vrai débat sur l'avenir des 
Etats-Unis. L'espoir fut vite déçu. À la 
discussion sur le déficit budgétaire, la 
pauvreté dans les grandes villes, Ja 
concurrence internationale, se subsü- 
tuz vite un tintamarre portant sur les 
indiscrétions de M. Gary Hart, les 
«sept nains» démocrates, ou M. Bush 
«cfléminé», dysiexique, englué dans 
les scandales, qui, disait-on, «tel un 
khémophile, p tout son seng à la 
première blessure (3) ». Certains can- 
didats (MM. Jackson, Babbitt, Kemp, 
Dupont) avancèrent quelques idées 
mais, à partir d'avril, il devint clair 
qu'ils ne scraient pas désignés par les 
conventions de leurs partis respectifs. 

Dès l'été, le mal devint pire, le flou 
et La diversion s'installèrent. Au brouil- 
lard démocrate succéda la démagogie 
républicaine. Le Time récapitula ainsi 
la situation : « Dukakis cherche à dissi- 
muler son idéologie, Bush à faire 
oublier qu'il n'en a aucune (4).» Chez 
les démocrates, la stratégie était sim- 
ple : insister sur la «compétence» de 


* Auteur de A l'américaine. Faire un prési- 
dent (Aubier, Paris, 1986). Chargé de cours 
au département de science politique de l'uni- 
versité de Berkeley (Californic). 


Jeur candidat afin de reconquérir l'élec- 
teur centriste qui avait basculé du côté 
républicain et, si possible, faire oublier 
M. Jesse Jackson. Puisque, selon 
M. Michael Dukakis, - les étiquettes 
ne signifient rien (5) », l'idéologie fut 
bannie. Les idées avec. De = bons 
emplois». de «bonnes écolese, un 
« meilleur logement » ; la plate-forme 
démocrate était teliement vide qu'un 
journaliste se sentit autorisé à la résu- 
mer d'une seule phrase : « Wores pour 
nous, nous vous promellons de ne pas 
trop vous ennuyer (6)." Gagner à tout 
prix, ne rien dire de compromettant, 
éviter le moindre risque : M. Dukakis 


that 


Eric Hortmann-Afagnum 





avait déjà rodé sa campagne pendant 
les primaires. Les réponses étaient 
mécaniques, les discours sans la moin- 
dre varialion : en écouter deux, c'était 
cntendre à chaque fois les mêmes 
phrases dans le même ordre avec la 
mème absence apparente de quoi que 
ce soit qui ressemblerait à de la pas- 
sion. C'est seujement quinze jours 
avant la débâcle que le candidat démo- 
crate se permit de parler en démocrate. 
Il progressa dans les sondages mais 
c'était Lrop tard. 

Les électeurs allaient-üs au moins 
savoir ce que les républicains leur pro- 
posaient ? Après tout, M. George Bush 
leur avait annoncé «fe choix le plus 
clair auquel le pays aït jamais fait 
Jace». Voire. Le candidat républicain 
se promettait d'être - Je président de 
d'éducation ». On lui fit remarquer que, 
depuis vingt ans. jamais le gouverne- 
ment fédéral n'avait dépensé ausi peu 
pour l'éducation. Il répondit : « On ne 
va pas se chamailler sur des chif- 
Jres (7)-» Lorsque M. George Bush 
s'engagez à réduire les dépenses budgé- 
aires, on lui demanda lesquelles. Il 
répondit : «Je refuse de rentrer dans 
les détails. Je ne veux pas être entraîné 
au-delà du 8 novembre Les choses 
peuvent sembler différentes à un can- 
didat une fois qu'il est à la Maison 
Blanche. (8) » CNN résuma le 
propos : «Ne m'interrogez pas sur ce 
que sera la présidence, j'essaie de 
gagner l'élection. » Répété ad nau- 
seam, un engagement cependant, le 
seul dont on savait qu'il serait intena- 
ble : « Pas d'impôts nouveaux » ! 

M. George Bush avait été le vice- 
président de M. Reagan : il s'attribua 
le mérite des « dix-sept millions 
d'emplois. créés. M. George Bush 
n'avait été que le vice-président de 
M. Reagan : il ne pouvait donc être 
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« L'AMÉRIQUE NE PEUT PRENDRE AUCUN RISQUE »> 
Tout faire pour détraire l'image du concurrent 
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« DEUX CENT SOIXANTE-HUIT DÉTENUS SE SONT ENFUIS » 





Selus ce spot 






de M. Bush, 


Ses grilles des prisons de M4. Dukakris s0ut des portillons teurants 


tenu pour responsable des politiques 
impopulaires de l'administration En 
somme, le candidat républicain conti- 
nuerait ce que M. Reagan avait fait de 
bien, reviendrait sur ce Qui avail été 
fait de moins bien et, bien sûr. s'abs- 
tiendrait de préciser où était l'un et où 
était l'autre. Une campagne au profes- 
sionnalisme étonnant était prête. John 
Balzar, correspondant du Los Angeles 
Times, la décrit ainsi : « ls ox leurs 
sondages, ils ont leurs groupes tests. 
Ils ont découvert ce qui marchait le 
mieux. Ils ont observé ce que Bush 
pouvair foire. De cer ensemble, ils ont 
extrait le meilleur. Ils s'y tiennent. Er 
ils le répètent encore et encore (9).» 
Débat d'idées. démocratie? «Les 
consultants politiques ne fonr pas ce 
travail parce qu'ils pensent qu'ils ont 
la responsabilité d'éduquer le public 
Ils sont payës pour gagner er c'est ce 
qu'ils vont faire (10).» 

Pour gagner. les républicains durent 
frapper fort. Leurs candidats étaient 
plutôt impopulaires (suriout M. Dan 
Quaylte}, le désir de changement jouait 
en faveur des démocrates. S'engagea 
alors une entreprise de démolition 
visant M. Michael Dukakis. Puisqu'il 
avait refusé de se définir, on ke ferait 
pour lui, En quelques semaïnes, le gou- 
verneur du Massachusetts, technocrate 
plutôt centriste, se vit transformé en un 
administrateur incompétent, un mau- 
vais patriote. un protecteur des assas- 
sins. Les publicités républicaines se 
firent menaçantes : « {/ veut faire pour 
nous ce qu'il a fait au Massachusetts, 
l'Amérique ne peut pas prendre ce ris- 
que. » M. Craïg Fuller, le directeur de 
cabinet de M. George Bush, expliqua : 
« Nous avons décidé que notre adver- 
saire ne devait pas être autorisé à se 
présenter sous les traits d'un 
modéré (11).» Le nation « plus douce 


et plus noble » que le candidat républi- 
Cain avait promise dans son discours de 
La Nouvelle-Orléans atendrait quel- 
ques semaines. D'autres campagnes 
négatives s'étmient déroulées dans le 
passé mais l'originalité de celle-ci tint 
au fait qu'elle ne fut rien d'autre que 
négaüve. Au moment de voter, 68 % 
des Américains jugérent qu'ils 
n'avaient jamais vu pis (12). « Dégou- 
tante (13}>, - une chomination, une 
honte {14) », conclurent la plupart des 
journalistes. M. George Bush resta plus 
serein : « Je suis fier de ma 
Mon message prend (15).» . 
Première attaque : ke manque de 
patriotisme de M. Michael Dukakis. 
L'accusation n'était que suggéréc mais 
la suggestion était irrésistible. Dix ans 
plus tôt, le gouverneur du Massachu- 
setts s'était opposé à une Joi qui aurait 
obligé les instituteurs à faire réciter par 
leurs élèves le serment d'allégeance au 


{1) Jobn Chancellor, NEC News, 
6 novembre 1983. 


bre 1988. à ; 
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L'administration la plus 


Ra 


+: 


Par équivalait à un droit de devenir plus riche aux dépens 
SAUL du contribuable. 
Quelques brefs rappels de l'histoire récente : 
LANDAU * 


‘EST le président le plus dépensier de 
toute l'histoire américaine qui quittera la Maison 
Blanche en janvier 1989, cependant que bon nom- 
bre de hauts responsables nommés par M. Reagan 
auront fait main basse sur les fonds publics et 
commis des malversations ou des abus de pouvoir 
sans précédent dans les annales des Etats-Unis. Non 
seulement, sous son administration, les riches 
seront devenus encore plus riches mais il aura Jaissé 
ses plus proches collaborateurs utiliser leur position 
officielle pour amasser des fortunes. 

Lorsqu'il faisait campagne pour décrocher son 
premier mandat de président, l'ancien acteur et gou- 
vemeur de Californie Ronald Reagan haranguaït tes 
Américains sur le thème «le gouvernement n'est 
pes la solution: le gouvernement c'est le pro- 
blème ». Si seulement ses compatriotes voulaient 
bien voter pour lui, à laur promattait de transformer 
Washington — ce cloaque de « gaspillage, de mal 
versations et d'abus de pouvoir » — en machine à ne 
pas dépenser, bien propre, bien nette et exempte de 
toute graisse superfiue. 

On sait ce que cette promesse est devenue. Bien 
avant que ne se déclenche le scandale de l'irangate 
et que le Beutenant-colonel Oliver North ne vienne 
exécuter son numéro patriotique sur les écrans de 
télévision afin dé couvrir les crimes commis par son 
gouvernement, une sorte de jurisprudence s'était 
établie : [a prestation de serment préalable à la prise 
de hautes fonctions dans l'administration Reagan 


* Institute for Policy Studies, Washington. 





e PAUVRETÉ À L'AMÉRICAINE DANS 
L'AUTRE CALIFORNIE. — Deux erreurs se sont 
glissées dans l'article de Serge Halimi sur la « Pau- 
vreté à l'américaine dans l'autre Californie», paru 
dans Je Monde diplomatique de septembre dernier, 


Page 15, troisième colonne, deuxième paragraphe, 
troisième ligne avant La fin, il fallait lire : « Les 
parents dépendent [et non dépensent] des milliers de 
dollars. ». Et dans Ja quatrième colonne, deuxième 
paragraphe, quatrième ligne : « douce mille cinq 
Sents dollars par an [et non par mois). ». 


M. Richard Allen, le premier conseiller du prési- 
dent pour les affaires de sécurité, accepta un pot- 
de-vin et fut acculé à la démission quand les faits 
furent révélés. 

M. James Beggs, le patron de la NASA, fut 
inculpé pour avoir escroqué l'Etat dans ses précé- 
dentes fonctions de dirigeant de General Dynamics, 
et il dut quitter son poste. 

Mre Anne Burford, directrice de l'Agence pour Ia 
protection de l’environnement (EPA), autorisa cer- 
tains de ses anciens partenaires d’affaires à violer la 
réglementation sur la pollution afin de réaliser des 
profits supplémentaires. Lorsque cela se sut, elle fut 
contrainte de démissionner. 

M. Max Hugel, qui dirigeait Les actions clandes- 
tines de Ja CIA, fut obligé de se retirer quand la 
presse révéla qu'il était impliqué dans des opéra- 
tions financières douteuses. 

Que l'on se souvienna de ces jours enfiévrés 
d’après les élections de 1980 : le nouveau président 
apparaissait comme un idéologue zélé, déterminé à 
casser les syndicats (après avoir brisé la grève des 
contrôleurs àériens) ; il promettait d'introduire la 
Prière obligatoire à l’école et s’engageait à mettre un 
terme à l'avortement légal. M. Reagan allait suppri- 
mer les aïdes de l'Etat à tous les secteurs les plus 
pauvres de la population et «rendre sa force à 
l'Amérique 3. 

Dans les résidences de Palm Beach, las parties de 
poker allaient bon train. Les milliardaires en retraite 
et les présidents de grandes sociétés se plaignaïent 
de leurs domestiques, de l’ingratitude de leur femme 
et de leurs enfants, mais pas du président. Ils 
savaient qu'il les rendrait encore plus riches en 
réduisant les impôts et en déréglementant leurs 
affaires. Ils pourraient ainsi se débarrasser de leurs 
déchets toxiques à moindres frais et maintenir le bon 
esprit chez leurs salariés. 

M. Raymond Donovan, secrétaire au travail, fut 
accusé d’avoir escroqué le service des transports ds 
New-York au profit d'une entreprise dont il était 
actionnaire et d'être lié à la Mafie. Il fut inculpé mais 
acquitté d'extrême justesse. 

Mrs Rita Lavelle, directrice adjointe de l'Agence 
pour la protection de l'environnement, fut déclarés 





coupable de faux serment. Elle avait fourni à son 
ancien employeur des informations réservées sur 
l'élimination des déchets toxiques. M. Arthur Hayes, 
directeur de fladministration des aliments et des 
médicaments (Food and Drug Administration), et 
Mrs Marjory Mecklenburg, adjointe au sous- 
secrétaire à la santé, démissionnèrent lorsque les 
irrégularités qu'ils avaient commises à propos de 
remboursements de frais de mission furent rendues 
publiques. 

A partir de 1982, les fantassins fondamentalistes 
qui avaient fait du porte-à-porte pour M. Reagan 
commencèrent à exprimer des inquiétudes : le prési- 
dent n'avait guère pris d'initiatives vigoureuses pour 
la prière à l’école ; les avortements légaux conti- 
nuaïient ; iss pornographes et les homosexuels opé- 
raïient au grand jour ; la drogue circulait plus que 
Jemais, et rien ne semblait pouvoir empêcher l'inaxo- 
rable désintégration de Ia famille américaine à 
l'échelle nationale, 


Faux chiffres 
et graphiques truqués 


UR le front de la défense et de la poñitique étran- 

9ère, les rêves des grands industriels de 
l'armement étaient en train de se réaliser. À grand 
renfort de cartes et de graphiques, le président 
expliquait que les Soviétiques étaient en avance sur 
les Etats-Unis on matière de missiles stratégiques, 
et qu'il fermerait cette « fenêtre de vulnérabinité ». 
Ceux qui lui foumissaient des feux chiffres et des 
graphiques truqués n'étaient pas dupes. Le Congrès, 
craignant d’être accusé de faiblesse et par ailleurs 
tout dévoué aux muïtipies intérêts des fournisseurs 
du Pentagone, déversa des centaines de milliards de 
dollars supplémentaires dans un budget de la 
défense déjà boulimique. Des scandales éciatèrent 
quand la presse révéla qu'un tournevis ou un siège 
de toilettes étaient facturés des centaines de dollars 
pièce aux militaires. Plus grave, on s'aperçut qu'il 
était pratiquement impossible de distinguer les four- 


prétendus 
ainsi 18 milions de dolisrs au ministère de la 
défense. 


A Wal! Street, M. lvan Bossky, l'hornme à succès 
de ls décennie, fut inouipé da délits d'initié qui lui 


avaient fait gagner illégalement des centaines de 
millions de dollars. L'ancien secrétaire au trésor, 
M. Robert Anderson, se retrouva également en pri- 
son pour fraude fiscale et activités bancaires illicites. 
M. Aldo Gucci, grande figure du monde de la modé, 
fut inculpé pour escroquerie au fisc, tout comme des 
centaines d'autres membres de l‘élite da la finance 
et des affaires. L'administration Reagan avait-elle 
donné l'exemple ? 
Ces affaires faisaient bäiller les joueurs de poker 
D ee DST eos ED 
us riches de la population, — ils in 
en 1983, 70 % des biens de la Blank selon tes 
chiffres de la Réserve fédérale) soit une augmentsa- 
tion de 70 % par rapport à 1963. Tout cels, en 
grande partie, grâce à Ia politi menée par 
M. Reagan. A La fin du second mandat du « Grand 
Bienfaiteur 2, ils ne doutaient pas une seconde qu'ils 
dussent devenir encore plus riches. : 
D'où venait tout cet argent ? En 1988, cinq mik- 
Kons d'enfants vivaient au-dessous du seuil de pau- 
vreté défini par le ministère du travail, soit 1,6 mit- 
Son de plus qu'en 1979. Pendant les années 
Reagan, les 40 % des familles américaines, se 
Situant au milieu de l'échelle sociele avaient-perdu, 
en moyenne, 1 500 dollars par an. Qui dira 


qu'aucune redistribution des revenus n'est interve-. 


nue sous M. Ronald Reagan ? 


Alors que le « Grand Communicateur » promettait 
de restaurer la grandeur de l'Amérique, sans doute 
bradée par des libéraux” irrésolus, il permit aux 
détenteurs de capitaux de bénéficier d'exonérations 


fiscales en exportant leur argent at leurs ressources" 
dans d'autres parties du monde au lieu d'investir aux . 


Etats-Unis où le prix de la main-d'œuvre était encore 


élevé et ies mesures de protection de l'environne-” 


ment plus coûteuses qu'à Haïti ou au Chäi. Avant 


M. Reagan, 1 existait des restrictions à leur liberté 


nationale, gagna presque un dermé-määon de dollars 


en utilisant à des fins des informations 
confidentielles. à à la majorité des co. 
lègues de là haute à qui avaient, eux 





Ainsi M. Thomes Reed, conseiller à ls sécurité: 
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CONTRE LA DÉMOCRATIE 
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campagne électorale américaine 


u. La Cour suprême de l'Etat lui 
avait fait savoir qu'une telle disposition 
scrait vraisemblablement jugée incons- 
titutionnelle. Pour les républicains, 
cela ne pouvait signifier qu'une seule 
chose : ce fils d'immigrant grec 
n'aimaït pes vraiment le drapeau 2mé€- 
ricain. Les meetings de M. George 

i s'ouvrirent alors par une récita- 
jpædù serment, le candidat visita une 


évité le combat en Indochine, 
FBüsh lança à tout hasard : « Lui au 
mois, il n'a pas brûlé le drapeau ! » 
Cofncidence fortuite, au même 
moment, un sénateur républicain fit 
état d'une mystérieuse photo sur 
tsquelle on verrait l'épouse du candidat 
démocrate participer à une incinéra- 
tion de drapeaux étoilés. Il se rétracta 
aussitôt, bien sûr. Mais le coup avait 
porté, surtout dans le sud du pays. Un 
Électeur texan commenta quelques 
jours plus tard : « Pourquoi Dukakis 
s'oppose-t-il donc au serment d'allé- 

7 Cela montre tout simplement 
que l'on aïme son pays. » Alors, à son 
tour, le candidat démocrate récita le 
serment dans une forêt de drapeaux. 





Le pli était pris : le challenger allait 
passer le reste de la campagne à se 
défendre. 


Deuxième attaque, l'environnement. 
Le paradoxe était de taille : non seule. 
ment M. George Bush avait fait partie 
d'une administraüon dont la politique 
en la matière avait ét£ unanimement 
condamnée, mais encore le vice- 
président avait personnellement dirigé 
une commission qui avait annulé de 
nombreuses réglementations proté- 
eant des polluants, pesticides et autres 
toxiques. Peu importait. IA lui suffisait 
de se rendre à Boston et d'y dénoncer la 
pollution du port ainsi que l'incompé- 
tence supposée du gouverneur de 
l'Etat ; « 1] veut faire pour nous ce 
qu'il a fair au Massachusetrs. » Parfai. 
tement synchronisées avec les discours, 
les publicités furent très directes, 
babile montage d'images d’un port qui 
ressemblait à une fosse d'aisance, Les 
poissons morts jouxtaient les flaques 
d'huile et l'ensemble était surmonté 
d'un panneau : Danger, risque de radia- 
tions, ne pas nager. Détail sans doute, 
certaines photos avaient été prises non 
pas dans le port de Boston, mais dans 
un centre de réparation pour sous- 
marins nucléaires. 


Des assassins et des voleurs, pour frapper fort 


XÉE sur « les valeurs », la campe- 
A gne de M. Bush continuait. Avec 
le débat sur la criminalité, elle atteignit 
son point d'orgue. Comme la plupart 
des autres Etats, le Massachusetts 
accordait des permissions de sortie à 
certains détenus en vue à la fois d'aider 
à leur réinsertion et de faire face au 
surpeuplement des prisons (16). L'un 
de ces détenus, un assassin noir nommé 
Willie Horton, profita d'une de ces per- 
missions pour violer une résidente blan- 
che de l'Etat du Maryland. Dès juin, 
M. Lee Atwater, l'un des responsables 
de la campagne de M. Bush, avait 
averti : bientôt tout le pays connaîtrait 
le nom de Willie Horton, le criminel, le 
violeur noir libéré « personnellement » 
par M. Dukakis. I ne se trompait pas. 
D' le sondeur Louis Harris, les 
publicités républicaines sur l'affaire 
Horton ont eu plus d'impact dans l'opi- 
nion que les trois débats télévisés 
réunis (17). Signée George Bush. une 
Wie Se déninge her millions 

exemplaires me qui 
avait « laissé filer des assassins en leur 
octroyant des permissions de sortie et 
cela même que l'un d'entre eux 
eut terrorisé un couple du Mi 
land (18) ». Un comité « America for 
Bush» diffusa une publicité dans 
laquelle vingt-deux des trente secondes 
d'images ent au visage — 
noir — de Willie Horton, Une semaine 
avant l'élection, le candidat républicain 
affirmait encore qu'il « n'avait pas vu 


«n'avait jamais fait référence à la 
race du criminel (20) ». 

En Illinois, un tract diffusé par le 
comité central du Parti républicain 
résuma en termes suffisamment sim- 

es l'élection qui s’annonçait : « Tous 
es assassins, les violeurs et les rrafi- 
quants de drogue votent pour Dukakis, 
Nous, en Il!inoïs, pouvons voter contre 
lui (21).» Le message ît. D'un 
meeting à l’autre, entouré de policiers, 
M. Bush dénonçait le laxisme judi- 
ciaire de son adversaire. Pendant ce 
temps, sa Campagne saturait les écrans 
d'one publicité en noir et blanc qui par- 
lait de «criminels en permission » 
s'évadant de prisons dont les grilles res- 
semblaient fort à un portillon : parvenu 
à l’intérieur, le détenu sortait aussitôt 
{voir la photo page 4). Là encore, 
même refrain mais 1l ne s'agissait plus 
cette fois de poissons morts : « Dukakis 
veut faire pour nous ce qu'il a fair au 
Massachussets. L'Amérique ne peut 
pas prendre ce risque. » 

Les limites de l'odieux furent fran- 
chies quand le mari de la femme violée 
par Willie Horton vint, dans le cadre 


d'une publicité de trente secondes, 
dénoncer en personne le candidat 
démocrate : « Pendant douze heures, 


Jj'ai été battu, blessé et terrorisé. Ma 
femme a &té brutalement violée (sic). 
Nous craignons que les gens ne sachent 
pas vraiment qui est Michael 
Dukakis. » Mais A commen- 
çaïent à comprendre. Interviewée à la 


sortie de son usine, une ouvrière de 


Toledo expliquait : - Je eue pour Bush 
Parce que je n'aime le fait 
Dukakis ait laissé de a 
Je me sens plus en sécurité avec 
Bush (22).» Dukakis, Jui aussi, com- 

it à comprendre : « Ces publi- 
cités m'ont fait tp de tort. Peut- 
étre auraïs-je dù répondre plus 
1ôt (23). > 

En guise de réponse, sa cam e 
diffusa alors la photo d'une ie 
violeur hispanique + bre par Buohres 
violeur hispanique « uSh », 
La démocratie avançait à Brands pas. 
Un sénateur démocrate venait d'expli 
quer : « Le public apprécie ces campa- 
gnes négatives un peu comme il appré- 
cie la violence à l'écran (24).» CESR 
tant mieux pour le public : la campa- 
gne étant financée par l'Etat, ces spôts, 
après tout, c'était lui qui les payait. 

« Si Bush l'emporte, toutes les cam- 
Pagnes à venir atreindront de nouvelles 
profondeurs », avait prévenu le polito- 
logue William Schneider (25), Sans 
attendre, le 1on des arguments pour 
emporter les élections législatives en 
apportait la preuve. En Californie : 
«+ Leo McCarthy aïde les criminels à 
rôder dans nos quartiers. » En Geor- 
gie : « Ben Jones a battu sa femme et a 
êté arrêté à deux reprises. » Au New 
Jersey : «Frank Lauitenberg ferait 
n'importe quoi pour ètre élu, surtout si 
ça lui rapporte de l'argent, » 

Les médias furent à la hauteur de 
cette élection. La télévision, surtout, se 
comporta Comme un notaire : elle 
répéta ce que les candidats disaient et 
montra où ils le disaient même quand 
la valeur informative du propos était 
nulle. Souvent, les quatre réseaux 
nationaux retransmettaient les mêmes 
passages alors qu'il était clair qu'ils 
avaient été écrits uniquement pour 
manipuler une couverture médiatique 
avide de phrases pleines de punch. 
Cinq jours avant l'élection, Arnold 
Schwarzenegger, acteur culturiste 
héros d'un film pour adolescents 
nommé Terminator, lança lors d'un 
meeting républicain : « Michael 
Dukakis sera le vrai « terminator » de 
d'avenir de l'Amérique !» Toutes les 
télévisions reprirent ce clip décisif. 
Quelques semaines plus tôt, lors d'un 
autre meeting démocrate, Robert Red- 
ford, dont on avait dit que le candidat 
républicain à la vice-présidence lui res- 
semblait, s'était exclame : « Hello, je 
suis Dan Quayle 1» Là encore, reprise 
discours de ond ei ere les 

i le fond que prononçaient 
candidats étaient passés sous silence. 
Trop complexes, et il fallait faire court. 
La moyenne de l'extrait sonore diffusé 
à l'écran (le sound byre) était tombée 
de quarante-cinq secondes il y a dix ans 
à dix secondes en 1984. En 1988, ce fut 
huit (26). Les candidats parièrent en 
conséquence. Pour M. Bush, ce fut 
alors : - Lisez mes lèvres : pas d'impôts 
nouveaux !{» Pour M. Dukakis : « La 
meilleure des Amériques n'est pas der- 
rière nous; la meilleure des Améri- 


certe publicité (19) » et que lui 





corrompue 


aussi, réalisé des profits illégaux, il s’était fait pren- 
dre et avait démissionné. Si c'était là le type d'acti- 
vités auxquelles se fivraient des responsables de ia 
sécurité nationale, alors il ne fallait pas trop prendre 
au sérieux les discours enflammés de M. Reagan sur 
le Nicaragua. Les gens au pouvoir n'aliaient certaine- 
ment pas risquer leurs intérêts, financiers ou autres, 
à propos d'un pays d'importance aussi négligeable 
que le Nicaragua. 

Site gouvernement n'était rien d'autre que le pro- 
longement des affaires par d'autres moyens, on 
comprend que des conseillers très proches du prési- 
dent, comme M. Michael Deaver et M. Lyn Nofziger, 
aient utilisé leurs contacts à la Maison Blanche pour 
fagner d'énormes honoraires immédiatement après 
avoir quitté leurs fonctions officielles, et pourquoi 
M. Reagan n'avait rien trouvé à redire à une attitude 
qui allait leur valoir une inculpation du ministère de 
la justice, 


Abus de la confiance publique 


.E cas de M. Edwin Messe, la ministre de la jus- 
tics (attorney general), vaut aussi la peine 
d'êtra évoqué, bien qu'i ait réussi de peu — par 
défaut de — à éviter d'être inculpé pour une 


finances 

sa négligence — pour ne pes dire plus — dans Les 
investigations concernant l'irangate. La Commission 
d'éthique (Ethics Panel) conclut que M. Meese était 
coupable d'avoir abusé de la confiance publique, 
mais le procureur décida de ne pas le poursuivre, 185 





relations publiques du Parti républicain, MM. Spen- 
cer, Tester et Khachigian. Leur sujet de conversa- 
tion : la manière d'utiliser La guerre et la paix comme 
argurnent politique. M. Khachigian : « Je prononcerai 
mon discours sur le thème « Plus jamais de guerre », 
1 l'assemblée générate de l'ONU] Je trouvarai une 
formule qui marque le discours et fasse obligsroire- 
ment les titres des journaux. Vous Savez Ce qu'il 
[Reagan] devrait faire dans ce discours à l'ONU ? 
L'Union soviétique siège à deux fauteuils de nous à 
l'Assemblée générale. I! faudrait qu'il pointe son 
index vars eux en leur disant : « Vous savez, il n'y a 
» pas un tel abime entre nous après tout... Dans ce 
» bâtiment, nous sommes seulement à Z mètres les 
» uns des autres. » 

M. Spencer : « Ouais, 1 pointerait sans doute son 
index vers les Portoricains » (rires). 

M. Khachigian : « Avec Reagan, on peut vraiment 
programmer cela dans le discours et faira an sorte 
que cela ait l'air d'être improvisé, à un moment où il 
s'arrête et lève les youx de son texte... > 

Les extraits de cet enregistrement ciandestin en 
disent plus long que beaucoup d'analyses sur l'esprit 
des années Reagan : la culture transformée en mar- 
chandise, l'image remplaçant la réalité politique, 
tout contenu étant chirurgicaflement évacué par les 
publicitaires et les sondeurs d'opinion qui dirigeaient 
les campagnes électorales. 

. Reagan a fait chuter La culture politique à son 
plus bas niveau historique. Avec lui. ce fur l'époque 
de la bonne formule ou du bon jeu de mots. Pendant 
qu'il égrenait des platitudes sur le thème € Que la 
vie est belle », des dizaines de millions d'Américains, 
désormeis privés du filet de sécurité autrefois consti- 
tué par l'Etat, passaient de la pauvreté à la misère 


coexisté, mels M. Resgan et ceux qui ont gouverné 
avec Mi n'ont voulu voir que les bons côtés. 
Excepté, bien entendu, la bonne centaine d'officiels 
contraints à la démission, inculpés ou carrément 
emprisonnés pour délits en tout genre et manque- 
ments à l'éthique. . 
; SAUL LANDAU. 


Angeles Times), du second mands 
dale de l'iran-Contragate ? Certes, et mille révélations sur l’action des North, M mes MeFeriane, 


ques est encore à venir.» Le compte 
était presque bon. 

Dès avril, le Wall Sireet Journal 
avait noté : « Les reporters de la rélévi- 
sion passent leur temps à couvrir 
d'écume des choses tout en se plaignant 
du manque de profondeur de la cam- 
pagne (27).- Rarement, en tout cas, 
les sondages auront à ce point dominé 
le contenu médiatique d'une élection. 
Non seulement les télévisions s’achar- 
naïent à en commander de nouveaux 
(CNN en eut un tous les jours) et à les 
analyser longuement, maïs encore ils 
déterminèrent très vite le ton de tous 
les commentaires. Après avoir annoncé 
que sa dernière enquête était très favo- 
rable 2 M. Bush, NBC, dans un repor- 
tage consacré à M. Dukakis, indiquait : 
<iT fait des efforts désespérés pour 
Sauver une compagne qui est en chute 
libre (28).» Naturellement, l'explo- 
sion de publicités négatives suscita de 
nombreux sondages. Ils révélérent ce 
qu'on soupçonnait déjà : le public ne 
les aimait pas mais se laissait influen- 
cer par elles. 

La préférence des journalistes pour 
l'«écume-> fut illustrée jusqu'à Ja cari- 
Cature par une question de Dan Rather 
à M. Michael Dukakis, En un sens, la 
Question résuma bien ce qu'était deve- 
nue la campagne pour l'élection du pré- 
sident des Etais-Unis : «S'il vous a 
fallu tant de temps pour répondre aux 












La Maison Blanche démasquée 


cette étude, per Jane Mayer (Wall Strest Journal) et Doyle McManus (Los 
t de M. Reagan {n). Une extraordinaire enquête sur le scan- 


publicités de George Bush, si vous avez 
eu 1ant de mal à assembler une bonne 
équipe de marketing, pourquoi 
devrions-nous vous faire confiance 
Pour organiser le gouvernement es diri- 
ger le pays (29) ?» La question sem- 
ble si pertinente que tous les intervie- 
weurs la reprirent. Puisqu'un candidat 
était moins manipulateur que l'autre, il 
était bien normal que l'on s'interrogeät 
sur sa compétence. 

Le jour dit, 35 % seulement des élec- 
teurs s'affirmaïent satisfaits du choix 
qui leur était offert (30) : la moitié des 
Américains s'abstinrent, Le président 
élu avait prédit : « Lorsque tour sera 
terminé. il y aura des gens à Harvard 
qui analyseront certe élection (31).> 

directeur de la campagne victo- 
rieuse, M. James Baker, fut nommé 
secrétaire d'Etat. 
SERGE HALIML 





(16) En 1987, 200000 issions de sOre 
tie ont été accordées à 53000 des 604000 
détenus. Les problèmes furent très rares Au 
Massachuserts, le taux de succès articint 
Hs (Source : NBC News, 12 octobre 
ar) San Francisco Examiner, 22 octobre 
(IE) New York Times, $ novembre 1988. 
(19) Entretien à CNN, 29 ocotobre 1988, 
{20} Entretien à NBC, 3 novembre 1988. 
(21) NBC News, 23 octobre 1988. 
(22) PES, 28 octobre 1988. 
198 Entretien à CBS News, 27 octobre 


(24) Frank Lautenberg, CBS News, 
3 novembre 1988. 


(25) US News and World Report. 
7 novembre 1988. 

(26) ABC News, 1= novembre 1988. 

(27) Wall Sireer Journel, 11 avri) 1988. 

€28) NBC News, 17 octobre 1988. 

(29) CBS News, 24 octobre 1988. 

(30) Ts étaient 58 % cn juillet ( Source : 
ABC News, 17 novembre 1988.) 

G1) Entretien à CNN, 29 octobre 1988. 
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UNE CERTAINE IDÉE DE L'EUROPE 


Le «social» à la remorque de l’Acte unique 


L'’idéologie néolïbérale qui a 
inspiré l'élaboration de l'Acte 
unique européen conduit iné- 
luctablement à renforcer les 
plus forts et & affaiblir les plus 
faibles, qu'il s'agisse du sort 
des régions, des intérêts des 
producteurs ou des droits des 
simples citoyens (1). Rien 
n'illustre mieux la construction 
de cette Europe à deux vitesses 
que les traitements respectifs 
réservés au capital et aux tra- 
railleurs : facilités libéralement 
et immédiatement accordées 
dans un cas, temporisations et 
tergiversations dans l’autre. 


Par 
BERNARD 
CASSEN 


N n'en est pas encore à scan- 
der - Vive [a sociale !» à la Commis- 
sion de Bruxelles, au Parlement de 
Strasbourg et chez certains gouverne- 
ments des Douze, mais le thème de 
«l'Europe des travailleurs» a brusque- 
ment pris une place croissante dans 
leurs discours, rapports et résolu- 
tions (2). Comme pour mieux mettre 
en lumière la quasi-vacuité de Ia 
construction communautaire dans ce 
domaine, et la sage lenteur avec 
laquelle se préparent — parfois depuis 
plus de dix ans — des directives pou- 
vant contribuer à sa cohésion sociale. 11 
est d'ailleurs significatif que ce dernier 
adjectif, et donc la préoccupation qu'il 
recouvre, ait été introduit dans le 
titre V de l'Acte unique européen (- {a 
cohésion économique er sociale -), 
alors qu'il était absent du Livre blanc 
préparatoire publié par la Commission 
en 1985, où il était seulement fait men- 
tion de « cohésion économique ». 


La «dimension sociale» du grand 
marché intérieur apparaît donc comme 
une pièce rapportée à un dispositif 
conçu dans une autre logique, pure- 
ment libérale, où la = main invisible», 
en facilitant l'allocation optimale du 
capital, est censée promouvoir le bicn- 
être de tous. Mæ Margaret Thatcher 
était davantage en phase que certains 
de ses collègues du conseil européen 
avec la philosophie du traité de Rome, 
et même de l'Acte unique, lorsqu'elle 
déclarait récemment à Bruges : « Vous 
n'avons pas besoin de nouveaux règle 
ments qui augmentent les coûts de 
d'emploi et qui rendent le marché euro- 
péen d'u travail moins simple et moins 
concurentiel face aux fournisseurs 
étrangers (3).» Discours parfaitement 
repris par les dirigeants patronaux de 
son pays qui, lors du dernier congrès de 
la Confédération de l'industrie britan- 
nique (CBI). ont fait approuver massi- 
vement une résolution priant la Com- 
mission de se mêler de ce qui la 
regarde, jugeant même «démodées, 
hors de propos et nuisibles (4) » les 
préoccupations sociales qu'elle affiche 
aujourd'hui. 

Les textes constitutifs de la Commu- 
nauté, élaborés dans la période de 
pleine expansion des économies euro- 
péennes, pouvaient bien, sans susciter 
de réactions — même des syndicats 
favorables à la construction de 
l'Europe, — faire abstraction de toute 
référence sociale. L'intendance suivait, 
grâce à la croissance soutenue des 
années 50-60 et aux mécanismes de 
l'État-providence dont s'étaient dotés, 
après la guerre, tous les pays du Vieux 

inent. C'était l'époque où, faute de 
bras européens. il fallait aller chercher 
la main-d'œuvre aux Caraïbes, en Tur- 
quie, au Portugal et en Afrique du 

A partir du premier choc pétrolier, 
qui suit de peu l'élargissement de la 
Communauté de six à neuf pays mem- 
bres, le 1” janvier 1973, les gouverne- 
ments — qu'ils soient de centre gauche 
ou de centre droit — ont recours à toute 
la panoplie des interventions de l'Etat 
pour tenter de pallier les effets de la 
crise qui s'annonce, caractérisée par 
une forte progression du chômage. Et, 
sur Je plan communautaire, est adopté, 
en 1974, le premier Programme 
d'action sociale. 


Coups de canif à l'Etat-providence 


À partir du début des années 80, la 
vague néolibérale — marquée par 
Farrivée au pouvoir de M Thatcher à 
Londres (1979) et de M. Reagan à 
Washington (1981), le dénigrerment de 
l'Etat, la déréglementation, les privati- 
sations, les premiers coups de canif à 
l'Etat-providence — affecte peu ou 
prou l'ensemble des gouvernements 
d'Europe de l'Ouest, même ceux se 
réclamant du socialisme. Il n'en va pas 
exactement de même à la Commission 
de Bruxelles, qui, sur la lancée de la 
décennie précédente, et parce qu'elle 
se constitue progressivement en enLité 
administrative autonome par rapport 


aux gouvernements pationaux, prend 
certaines initiatives à contre-courant de 
l'idéologie à la mode, quitte à se faire 
mettre en échec par le conseil des 

Ce sera notamment le cas avec deux 
propositions de directives (5). La pre- 
mière, dite « directive Vredeling », du 
nom du commissaire aux affaires 
sociales de l'époque, le socialiste néer- 
landais Henk Vredeling, qui prévoyait 
l'information et la consultation des tra- 
vailleurs des entreprises « à structure 
complexe », c'est-à-dire transnatio- 
nales, fut transmise au Conseil en 
1980, puis sous une nouvelle forme 
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amendée en 1983 pour, en 
juillet 1986, voir son examen 
ajourné au moins jusqu'au 
début 1989... La seconde, 
connue comme la «cin- 
quième directive» sur Île 
droit des sociétés, remonte à 
1972 et organisait une parti- 
cipation des travailleurs dans 
le conseil de surveillance de 
toutes les sociétés anonymes 
d'Europe. Une nouvelle mou- 
ture de ce texte, élaborée en 
1983. attend toujours l'aval 
du Conseil, comme beaucoup 
d'autres projets de directives 
sur Le durée du travail, je tra- 
vail à teraps partiel, le travail 
temporaire, etc. 

Dans le même temps, une 
directive déjà en vigueur. 
celle du 17 février 1975, qui 
rend obligatoire, cas de 
licenciements collectifs, une 
procédure de consultation des 
travailleurs et d'information 
des pouvoirs publics, était 
ouvertement bafouée par le 

pe Michelin qui, pendant 
l'été 1986, décida sans 
préavis de fermer son usine 
de Sint-Pieters-Leeuw, en 
Belgique, mettant du jour au 
lendemain 1034 travailleurs 
au chômage. Temporisation, 
inertie, veto en conseil des 
ministres — où les gouverne- 
ments néolibéraux font 
jusqu’à ce jour la loi — et 
textes dépourvus de toute 
possibilité de sanction en cas 
d'infraction : le social est bien 
le parent pauvre de 
Bruxelles. 

Rien à voir avec la fixation 
spectaculaire d'échéances et 
les «<marathons» haletants 
que l’on # connus dans 
d’autres domaines. Ainsi, la 
directive sur la libération des 
mouvements de capitaux 
{voir page 7 l'article de 
Denis Clerc), qui, à elle 
seule, a une portée structu- 
rante au moins égale à la 
totalité de celles déjà prises 
ou à prendre en vue de 
l'échéance de 1993,.a été 
adoptée dès le 13 juin der- 
nier, pour respecter le calendrier prévu. 
Ce jour-là, les ministres des finances de 
gouvernements socialistes ont 
«lâché», sans aucune contrepartie, 
sociale ou autre, la formidable monnaie 
d'échange dont ils disposaient vis-à-vis 
de leurs collègues néolibéraux. 

Aüinsi dépourvus, Paris, Madrid et 
Athènes vont avoir fort à faire pour 
amener M= Thatcher à ne pas bloquer 
les propositions — pourtant minimales 
— de la Commission, telles qu'elles sont 
constamment rappelées par M. Jacques 
Delors: d'abord, un «socle social» 
communautaire, comprenant des 
mesures en vue du renforcement de la 
santé et de la sécurité du travail, de la 
libre circulation effective des per- 
sonnes, de la formation professionnelle, 
de l'encouragement au dialogue social, 
de la solidarité envers les chômeurs de 
longue durée, etc., le tout étant repris 
dans une charte communautaire des 
droits sociaux : ensuite — et c’est sur- 
tout là que le b&t blesse pour Londres, 
— création d’un statut de société ano- 
nyme européenne. Fidèle à sa démar- 





che consistant à faire passer du social 
par le biais de l'économique, M. Delors 
est déterminé à introduire dans le texte 
des clauses impératives de participa- 
tion des salariés Participation à la 
carte cependant, puisque le choix serait 
laissé entre plusieurs possibilités, dont 
la cogestion à l'allemande par exemple. 

Les organisations patronales euro- 
péennes, réunies au sein de l’Union des 
mdustries de la Communauté euro- 
péenne (UNICE), qui, à l'initiative de 
M. Delors, avaient engagé en 1985, à 
Val-Duchesse en Belgique, avec la 
Confédération européenne des syndi- 
cats (CES) un début de dialogue jugé 
prometteur (6), ne cachent pas leur 
opposition au projet de société euro- 
péenne et même de charte des droits 
sociaux. Ainsi, M. Zygmurt Tyszkie- 
wicz, secrétaire général de l'UNICE, 
reproche à la Commission de succom- 
ber à « {a tentation compréhensible de 
nager dans les eaux chaudes de la 
politique sociale plutôt que d'entrer 
dans les eaux glacées et turbulentes de 
la suppression des barrières (7) ». 


Le rôle central accordé aux mécanismes du marehé 


ACE à l’intransigeance annoncée 
de M Thatcher, qui avait veillé, 
dans l'Acte unique, à ce que les disposi- 
tions « relatives aux droits er intérêts 
des travailleurs salariés », requièrent 
l'unanimité du Conseil — et non la 
majorité qualifiée comme pour la plu- 
part des décisions de mise en place du 
grand marché, — un concours inat- 
tendu pourrait venir de Bonn. Payant 
déjà le prix d’une bonne dose de 
«social», en termes de financement 
substantiel du système d'apprentissage, 
de temps de travail le plus court de la 
CEE et de dialogue institutionnelisé 
avec les syndicats grâce à la cogestion 
des entreprises, le patronat allemand 
ne souhaite pas de retour en arrière en 
RFA — car la paix sociale est aussi un 
facteur de compétitivité, — mais veut 
que les mêmes charges pèsent sur ses 
concurrents tentés par le «dumping 
social ». 

Aucune avancée dans le domaine des 
droits des travailleurs — qu'elle prenne 
la forme de directives communautaires 
ou de conventions collectives euro- 
pins — n'aura cependant de ere 

impact populaire tant que l’Europe 
des Douze comptera dix-sept millions 
de chômeurs, dont beaucoup figurent 
sans doute parmi Îles quarante à 
uarante-cinq milli de «pauvres» 
selon la définition même qu’en a 
donné le Conseil en 1984) qu'évoque 
un Ta récent du Parlement euro- 
péen (8). Pour venir à bout de ce fléau. 
Bruxelles préconise une « strarégie de 
coopéraiion pour la croissance et 
d'emploi », prenant appui sur l'embellie 
économique qui semble se dessiner et 





sur les conséquences, présumées béné- 
fiques, de l'ouverture du grand march£, 

On sait que le rapport Cecchini sur 
«Le coût de la non-Europe», comman- 
dité par la Commission, et dont l'argu- 
mentation et les données sont reprises 
dans 7992, le défi, préfacé par M. Jac- 
ques Delors (9). avance le chiffre de 
cinq millions de créations d'emplois 
directement redevables à le suppres- 
sion de toutes les barrières non tar 
faires. Mais une étude serrée de ce 
document, menée par l'Institut syndi- 
cal européen (1SE), conduit à sérieuse- 
ment relativiser les choses (10). 
D'abord, le grand marché se traduira 
par des pertes et non des créations 
d'emplois (de l'ordre de cinq cent 
mille) ; ensuite, la marge d'erreur 
acceptée par les auteurs du rapport 
Cecchini est de 30 %; enfin, les 
fameux cinq millions de créations 
dépendront de mesures positives 
d'expansion à prendre de manière coor- 
donnée par les Etats. Faute de quoi ke 
nombre de nouveaux emplois sera seu- 
lement de 1 750 000, à peine de quoi 
faire baisser de 10 % le nombre actuel 
de chômeurs... 

L'Institut syndical européen, émans- 
tion de la CSE, pose conclusion la 
question centrale, soigneusement élu- 
dée par les gouvernements socialistes — 
en particulier celui de Paris, — prison- 
nicrs de leurs discours incantatoires et 
euphôrisants, celle de « savoir si 
l'achèvement du marché intérieur est 
conforme à l'objectif même de la crée- 
zion de la dimension sociale de celui. 
ci. Le rôle central accordé aux méca- 


SURTOUT NE PAS DÉSES!E 


VLADIMIR VELICKOVIC — Homme de Muybcidge, 


nismes du marché ne semble pas aller 
dans ce sens... ». Peut-on faire de Ja 
conquête de la démocratie économique 
et de la citoyenneté dans l'entreprise, 
de la protection sociale, de l'égalité 
hommes-femmes, etc., de simples 
corollaires de l'ouverture d'un marché 
de 325 millions de consommateurs ? 


Ce statut sans gloire du «social », 
relégué dans les recoins de quelques 
articles de l'Acte unique, alors qu'il 
s'agit de l’une des dimensions majeures 
de Ja civilisation européenne, est sans 
doute logique dans une construction 
fondée sur les seules valeurs de l'écono- 
misme (11). Mais il ne faut pas alors 
s'étonner — en particulier dans une 
Période de poussées revendicatives — 
de sa faïble capacité mobilisatrice pour 
des citoyens chez lesquels l’idée 
d'Europe ne se confine pas aux hori- 
zons d’un espace marchand. 


© (1) Précédents articles : « Dans la jungle 
du grand marché» (septembre 1988) : < Des 
bs qui minent la cohésion 
communautaire» (octobre 1988): « Le ris- 
que d'une formidable régression des pol 

» et « La justice au service des intérêts 
Fr sain ou des citoyens ? >» (novembre 

2) Voir notamment : « Europe sociale. La 
dimension socisle du marché intéri », Tape 
port d'étape du groupe interservices, Commis- 
sion des Communautés européennes, 
Bruxelles-Luxembourg, 1988 : « La dimension 

jalc du intérieur ». er 
a de ke side n res ns a Dar ia Cup 
mission, Bruxelles, 14 septembre 1988, 
SEC (88) 1148 final ; Martine Aubry, « Pour 
unc », Tapport remis au Minis 
tre du travail, de l'emploi et de la formation 
Professionnelle, Paris, 7 septembre 1988. ü 

G) Le Monde, 22 septembre 1988. 

(4) Le Monde, 11 novembre 1988. : 

(5) Sur l'évolution de la Commission en 
matiére sociale, voir Herbert R. Northrup, 
Dunçan C. Campbell et Betty J. Slowinaki, 
« La comultation multinationsle entre syndi- 
cas et directions en Europe renaîtra-t-elle 
autour des années 80 », Revue internationale 
du travail, volume 127, n° 5, 1988. . 

(6} Deux accords CES-UNICE, dits « avis 
conjoints », sont issus des travaux de groupes 
Éconoctique o sr Les amor sis des Bou | 

sur les aspects sociaux Dou- 
velles technologies. Ces avis Eole) 
ccatr H p ñ rélires 
entendu, pour ln omission PE 

(7) Financial Times, 9 novembre 1988. 

{8)_Rapport de M= Marictta Giancakou- 
: sur la lutie contre la pauvreté dans 

Communeuré européenne, Parlement euro- 
péen, « Documents de séance», 

16 août 1988, séric A. document A2-171/88. 

AA éspertard Cassen, « À Ja recherche 
politique communautaire», fonde 

diplomatique, novembre 1988. 

(10) «La réalisation de la dimension 
cle du merché intérieur européen», dot. 
ment de travail pour Le séminaire organisé par ‘ 
PISE à Bruxelles los 26 ct 29 juin 1988 

(11) Voir Didier Motchane « L'Europe, 
vobau-vent à ln sauce financière », le Monde, 
18 novembre 1988. d 
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UNE CERTAINE IDÉE DE L'EUROPE 


Libertés sans frontières pour les détenteurs de capitaux 


Par 
DENIS 
CLERC * 





: Ai E marché unique du capital 
ca Europe, co ne see PAS pour 1993. 
“mais pour... juillet , ministres 
es finances des Douze en ont décidé 
Éfâlbr crrulation des capitaux Préc. 
£ i tion des capitaux 
dérs donc celle des marchandises (1). 
iost-ce à dire ? 
Æé libre circulation des capitaux 
implique deux choses : d'abord que le 
titulaire d'une somme d'argent pourra 
la placer où il voudra, dans le pays de 
son choix. Ensuite qu'il pourra, à son 
gré, ouvrir un compte en devises ou 
bénéficier d'un prêt en devises égale- 
ment dans le pays de son choix : en 
clair, je pourrai, en juillet 1990, ache- 
ter ou emprunter des marks et les pla- 
cer sur un compte Ouvert à mon nom à 
Paris, à Londres ou à Francfort. Dou- 
ble liberté, donc : liberté du lieu de pla- 
cement (ou d'emprunt) et liberté de 
choix de la devise. Une d srsdens 
j, personne n'en te, ra 
Éeaucoup de choses, | 
La liberté du lieu de placement est 
sans doute le changement le plus spec- 
taculaire. Car cela signifie que, si une 
institution financière propose une 
rémunération plus élevée que les autres 
pour un type de placement donné, elle 
captera l'essentiel de l'épargne disponi- 
ble. Certes, cette concurrence entre 
institutions financières existe déjà pour 
une bonne part Mais, soumises aux 
mêmes règles et aux mêmes contraintes 
celles-ci proposaient, jusqu'ici, des 
conditions assez proches, seule l’effica- 
cité de leur gestion pouvant, éventuel- 
lement, créer une différence. Il n'en 
sera plus de même demain, car la 
liberté de collecte au sein de la CEE va 
mettre en concurrence des organismes 










financiers dont la fiscalité diffère sensi- 
blement selon le pays d'implantation. 

Ainsi, en France, les revenus de capi- 
taux placés font l'objet d'une imposi- 
tion en apparence assez lourde : 26 % 
sur les revenus d'obligations, 47 % sur 
les bons à terme et les bons de caisse, 
52 % sur les bons anonymes (2). Dans 
les faits, les revenus des obligations — 
pour les ménages, c'est la principale 
source de revenus du capital avec 
65 milliards de francs en 1986, — tout 
comme ceux des actions sont soumis à 
une imposition réduite par rapport aux 
revenus du travail : prélèvement pla- 
fonné à 26 % pour les revenus d'obliga- 
tions, avoir fiscal égal à la moitié des 
dividendes perçus, pour les revenus 
d'actions. Ïl n'empêche que ces revenus 
sont déclarés par des tiers et l'impôt 
correspondant éventuellement prélevé 
à la source (pour les titres à revenus 
fixes), ce qui n'est pas le cas en Alle- 
magne où les revenus du capital sont 
déclarés — ou non — par le bénéfi- 
ciaire. Ainsi, 70 % à 80 % des revenus 
d'obligations échappent au fisc dans ce 
pays réputé vertueux. Au total, l'éva- 
sion fiscale permet de réduire sensible- 
ment la ponction effectuée sur les 
revenus du capital en Belgique et en 
Allemagne, si bien que La France, mal- 
gré la modestie de ses taux, apparaît 
comme un pays où l'impôt est plus 
lourd. Au Luxembourg et au 
Royaume-Uni les taux sont encore plus 
faïbles qu'en France. 

Si bien que, demain, lorsque la 
liberté de placement sera devenue la 
règle, les institutions des pays à fisca- 
lité faible attireront une bonne part de 
l'épargne des pays à fiscalité plus 
lourde. A moins d'accepter de devoir 
verser une rémunération plus élevée — 
ce qui sera difficile dans un marché 
concurrentiel, — on risque fort de voir 
apparaître des « détournements d'épar- 
gne* tout comme il existe des détour- 
nements de trafic au profit des pays à 
Faïbles droits de douane. 


Paradis fiscaux pour non-résidents 


OUR empêcher de tels effets, il 

faudra bien que les pays de la 
CEE s'efforcent d'harmoniser la fisca- 
lité sur le capital. Telle est bien d'ail 
leurs l'intention de la Commission de 
Bruxelles, qui s'inquiète particulière- 
ment d’un mécanisme pervers: la 
quasi-totalité des pays membres, en 
effet, imposent différemment résidents 
et non résidents, réservant à ces der- 
niers un traitement de faveur en vue 
d'attirer et de capter les res 
étrangers. Chaque pays est en q ue 
sorte un paradis fiscal pour les épar- 
gnants non résidents. Si une telle dispo- 
sition était maintenue, avec la Bibre cir- 
culation du capital, chacun aurait le 
choix entre placer son chez soi, 
avec impôt à la clé, ou le placer chez le 
voisin, sans impôt : autant dire que, par 
un étrange va-et-vient, la fiscalité sur 
les revenus du capital serait réduite à 
néant (3). 

Le rapport Lebègue propose une uni- 
fication fiscale consistant en une géné- 
ralisation de la retenue à la source ana- 
logue dans tous les pays et comprise 
entre 10 et 20 % : soit un taux très net- 
tement inférieur à l'actuel taux prati- 
qué en France, si bien que les revenus 
du capital y bénéficieraient ainsi d’une 
très nette amélioration, Avec un taux 
de 15 % de retenue à La source, le Tré- 
sor français perdrait 6 milliards de 
francs. soit plus que n’en rapportera 
l'impôt de solidarité sur le fortune ! 

Quant à la liberté de choix de la 
devise détenue, elle n'est pas moins 
importante. Fini Je passage clandestin 
des billets en Suisse: n'importe qui 
pourra se faire ouvrir un compte 
francs luxembourgeois ou en deutsche- 
marks ou, à l’inverse, pourra emprunter 
en florins ou en livres sterling. Pour une 
part, ce type de liberté existe déjà, 


* Directeur d'A/ternatives économiques. 


mais limité. Certes, le petit épargnant 
aura difficilement recours à de tels pro- 
cédés : le compte sur livret, à la porte 
de chez soi, est tellement plus com- 
mode ! Mais les organismes collectifs 
de placement qui gèrent les SICAV et 
Jes fonds communs de placement, 
lequels font partie désormais de l'uni- 
vers quotidien des Français — avec plus 
de 1200 milliards de francs gérés — 
pourront, demain, choisir de détenir 
des titres allemands s'ils estiment que 
la fiscalité ou le change pénalisent le 
placement en titres français. 


On imagine sans mal Fampleur des 
mouvements de fonds qui pourraient 
ainsi se produire en cas de rumeurs ou, 
plus simplement, de risques de modifi- 
cation de taux de change. Pour ne pas 
déboucher sur des déséquilibres, 
l'Europe du capital implique l’Europe 
monétaire. 


Il s’agit là du deuxième grand enjeu 
de l'actuelle construction européenne. 
Bien sûr, le système monétaire euro- 
péen (SME) existe déjà et a fait ses 
preuves. Dans un monde traversé de 
fluctuations de change qui sèment la 
perturbation, la Communauté euro- 
péenne a réussi à maintenir dans des 
limites somme toute étroites les varia- 
tions de taux de change entre les mon- 
naies qui adhèrent au SME. Le Fonds 
monétaire international a d'ailleurs 
décerné à ce dernier un brevet de 
bonne conduite (4), louant à l'envi la 
zone de stabilité ainsi créée dans un 
monde capitaliste où l'instabilité 
s'accentuait. 

Sur ce plan, PECU s'est donc révélé 
efficace. Mais bien des auteurs n'ont 
pas manqué de souligner que les méca- 
nismes mêmes de stabilisation avaient 
transformé peu à peu le SME en une 
zone mark, chaque monnaie membre 


DANS OUEL PAYS PLACER SON ÉPARGAE ? 





{a) Ces pays proposent pour leurs résidents nu itement exonëre d'impôt, pour un Couple marié, 


imposable. 1 aba 
jesqu'à 16 000 F dé revenus tirés d'actions ou d'obligations. 


partir de 1989. 
{Source : Alternatives économiques, juin 1988.) 


(b) Impôt sur le reveou. 


{c) Projet d'une retenue à la source de 10 % à 
(4). Ou 52 & et l'épargnant garde l'anonymat. 


abattement sur les revenus d'obligations, dimi- 


Un résident français qui place en France con épargne sous forme FORGE Due 


Intégrer les reremus financiers qu’il en tire dans 


ou, si son taux 


revenu imposable 
d'imposition est supérieur mitter ws impôt forfaitaire de 26 % sur ces rerenus 
dotlontion À partir de jo:lét 1990 i'anre intérét à acheter des obligations aux Pays- 
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devant suivre l'évolution de la monnaie 
allemande poussée à In hausse par le 
reflux du dollar (5). L'Allemagne 
fédérale aurait pu limiter cette hausse, 
par exemple en acceptant un peu 
d'inflation chez elle, où réduisant 
ses taux d'intéret, donc en accélérant 
son rythme de croissance économique. 
Pour diverses raisons, dont la crainte 
d'une reprise de l'inflation est, sembie- 
t-il, la principale, le gouvernement tout 
comme Ia Bundesbank s'y est refusé, 
laissant ainsi la monnaie allemande 
s'apprécier. 

Pour maintenir la parité interne au 
SME, les pays à monnaie faible ont dû 
suivre et, pour cela, pratiquer des taux 
d'intérêt sensiblement plus élevés, de 
façon à attirer les capitaux qui, autre- 
ment, ne seraient pas venus. D'où un 
freinage sensible de l’activité Economi- 
Que : la stabilité des changes au sein du 
SME s'est payée d'un alignement sur la 
politique économique allemande 
(l'inflation, danger principal, doit être 
combattue plutôt que le chômage) et 
d'un ralentissement de la croissance 
dans les pays à monnaie faible, 

La perspective de la libre circulation 
des capitaux remet en cause toute celte 
construction, En effet, si les taux de 
change entre monnaies sont fixes, toute 
différence entre taux d'intérêt natio- 
naux devra être abolie, de peur de voir 
les capitaux affluer vers le pays où la 
rémunération du capital est la plus éle- 
vée. Taux d'intérêt identiques et taux 
de change fixes ne peuvent être assurés 
que d'une seule manière : par la créa- 
tion d'une monnaie européenne, à 
laquelle les différentes monnaies de la 
Communauté seraient liées par des 
rapports d'équivalence immuables, à la 
feçon dont le franc français est lié au 
franc CFA. 


En d’autres termes, si l'objectif des 
nations européennes est réellement 
d'abotir les fluctuations de change, cela 
débouche inélucteblement sur une 
monnaie unique, donc sur une banque 
d'émission européenne, avec tous les 
abandons de souveraineté que cela sup- 
poserait de la part des Etats membres. 


Rien ne s’y oppose du point de vue éco- 
nomique. Mais les obstacies sont plutôt 
politiques. 

Obstacle lié au fait que l'émission 
monétaire est d’abord un acte de souve- 
raineté, puisque celui qui émet la mon- 
naie s'arroge ainsi le pouvoir d'acheter 
le travail d'autrui. Mais, surtout, obsta- 
cle lié au fait que la gestion monétaire 
est contrainte de prendre en compte les 
effets d'ensemble, et non les cffets sur 
une partie seulement de la zone moné- 
taire. Actuellement, la Bundesbank 
détermine sa politique monétaire en 
fonction de ce qu'elle estime être l'inté- 
rêt de l'Allemagne et, bon gré, mal gré, 
les autres pays suivent, pour sauvegar- 
der la fixité du change, quelles que 


soient les conséquences sur le chômage 
national ou l'équilibre du commerce 
extérieur. Demain, l'éventuelle banque 
centrale européenne devra prendre ses 
décisions en fonction de Îa situation 
économique de l'ensemble européen, et 
non de la seule Allemagne. Ce qui 
l'amènera sans doute à une politique 
monétaire plus souple que l'actuelle 
politique allemande, car l'Europe dans 
son ensemble souffre de plus de chô- 
mage et enregistre moins d’excédents 
extérieurs que la seule Allemagne. 
Pour prendre une image, ce n'est pas 
au vu des seuls résultats économiques 
de Paris que la Banque de France 
prend ses décisions, mais en fonction 
des résultats du pays tout entier. 


Vers l’unification monétaire ? 


JL'ÉVEXTUELLE banque centrale 
européenne devra donc arbitrer 
entre les intérëts différemts, et peut- 
être même contradictoires, de le Grèce 
et de l'Allemagne : un peu plus d'infla- 
tion ici pour permettre un peu plus de 
croissance là-bas ? Ce qui est en jeu, ce 
n'est pas seulement un abandon de sou- 
veraineté, mais la capacité de choisir 
entre des intérêts différents : les diffi- 
cultés des marathons budgétaires mon- 
trent à quel point cette Capacité est 
aujourd’hui limitée par les égoïsmes 
nationaux. Îl n’est pas étonnant que 
M: Thatcher ne veuille pas entendre 
parler de monnaie européenne. 

A défaut de cette capacité à définir 
un « intérêt général européen », l'unifi- 
cation monétaire ne sera pas viable; 
donc il faudra choisir entre des taux de 
change fixes et des taux d'intérêt iden- 
tiques. Si le capital circule librement, 
seules des variations de taux de change 
pourront freiner ou arrêter les migra- 
tions massives qu'une différence 
minime de taux d'intérêt créera irrésis- 
tiblement. Ainsi, l'espace financier 
européen ne peut déboucher que sur 
une totale intégration monétaire — 
PECU comme monnaie unique — on, à 
défaut, sur un retour aux fluctuations 


des changes flottants, pour préserver 
l'autonomie des politiques économi- 
ques nationales. L'espace financier 


tion du capital au sein de l'euromarché 
engendre plus de fluctuations que 
d'unité! 





{1) Sauf pour la Grèce, l'Espagne, le Por- 
tugal et l'frlande, qui disposeront d'un an et 


ble régression des politiques fiscales», 4 
Monde diplomatique, novembre L É 
(4) Voir «The Sys 
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OMME dans d'autres pays de l'Est, les tensions inter- 
etimiques ne cessent de s’aggraver en Yougoslavie. Surtout après les 
meetings qui ont rassemblé, le 19 novembre dernier, à Belgrade, 
d’une part, près d’un million de Serbes réclamant l’entier contrôle 
sur la province du Kosoro ; et à Pristina, capitale de cette région 
autonome, d'autre part, plus d'une centame de milliers d’Albanais 
refusant les prétentions serbes et conspuant le nouvel homme fort de 


Serbie, M. Slobodan Milosevic. 


Ces tensions ne sont pas nouvelles dans un pays et dans une 
zone — Jes Balkans — régulièrement embrasés par des explosions 
nationalistes. Mais elles se produisent à eu moment où la situation 
de l’économie est critique et s’ajoutent aux mécontentements causés 
par lhyperinflation, le chômage et la vie chère. De surcroît, le sys- 
tème politique lui-même s'interroge sur son avenir alors qu'il n’est 
pas parvenu à remplacer son fondateur, Tito, disparu en 1980. 





Les passions nationalistes explosent 
généralement, en Yougoslavie, en 
période d'euphorie économique ou de 
dépression. 


L'actuelle situation d'extrême 
dépression économique suscite La rébel- 
lion des Serbes, majoritaires au sein de 
la République socialiste fédérative de 
Yougoslavie. La conjoncture est pleine 
de périls. Depuis la mort de Tito 
(en 1980). qui avait exercé pendant 
trente-cinq ans une autorité absolue, la 
population a perdu près de 50 & de son 
pouvoir d'achat. 

Dans la Lens de Serbie, qui 
est en réalité une fédération de trois 
entités autonomes (Serbie, Vojvodine 
et Kosovo) au sein d'une confédération 
yougoslave, les forces armées suivent 
attentivement l'évolution de la situa- 
tion (60 ® des officiers seraient 
serbes). 

Longtemps habitué à être guide 
d'une main ferme par un leader de 
forte personnalité, l'Etat yougoslave vit 
la crise actuelle sans pouvoir compter 
sur un homme politique de même cha- 
risme et de même envergure. Le vide 
du pouvoir, à la tête de l'Etat, est fla- 
grant, à cause du système de prési- 
dence collective établi en 1978 par Tito 
pour éviter les rivalités après sa mort 
A tour de rôle, un représentant de cha- 


Par JUAN FERNANDEZ ELORRIAGA * 


cune des six républiques assume pour 
un an la présidence de l'Etat yougos- 
lave. Mais les six représentants assu- 
ment collectivement, À égalité de 
droits, pour quatre ans. la présidence 
collective. C'est loin d'être simple. 

Un «communiste historique », Vla- 
dimir Bakaric (Croate), a déclaré que 
la Yougoslavie affronte le nationalisme 
croate depuis sa fondation, « mais ne 
survivrait pas à l'explosion du 
nationalisme serbe ». Décédé en 1982, 
Bakaric n'a pu voir les premières mani- 
festations du malaise serbe en 1981, 
après les grandes manifestations des 
nationalistes albanais dans le Kosovo. 
Les Albanais constituent l'ethnie la 
plus ancienne des Balkans. Elle est 
désormais majoritaire au Kosovo, 
région autonome de Serbie, dont l'auto- 
nomie a été encouragée par Tito lui- 
même. Au printemps 1981, des cen- 
taines de manifestants réclamèrent 
violemment, dans les rues de Pristins — 
capitale du Kosovo, — la proclamation 
d'une république qui serait devenue le 
septième Etat de la Yougoslavie. La 
répression fut féroce : neuf morts, une 
centaine de blessés et près de six cents 
prisonniers. Le pouvoir central 
s'opposa à La cassure des schémas fédé- 
raux actuels, qui entérinent sept siècles 
de domination serbe. 


Le nouveau « réveil serbe » 


T2 d'origine croate, soutenait, 
paraît-il, qu'<une Yougoslavie 
robuste a besoïn d'une Serbie affai- 
blie ». Mais les Serbes ont toujours mal 
accepté que leur république n'ait pu 
annexer, après La guerre, la Bosnie 
orientale, alors que la «Serbie du 
Sud » devenait la République de 
ne. 

Le nouveau « réveil serbe» a éclaté 
à l’automne 1987, lorsque M. Slobodan 
Milosevic, chef des communistes de 
Serbie (la plus peuplée des républiques 
yougosiaves), s'imposa, au sein du 
comité central, aux modérés rassem- 
blés autour d’Ivan Stambolic. 
oulee Us Pepe, vue véritable 

une ta! 

idole, grâce à ses discours faits de 
phrases courtes, claires et efficaces, 
dans un pays au verbe politique tradi- 
tionnellement byzantin et obscur. 
M. Milosevic se rarement à Tito, 


* Journaliste espagnol, ialiste des 


Bal- 
kans à l'agence de presse titulaire d'un 
doctoraz de sociologie de l'université de Bel 


mais Cherche à avoir autant d'influence 
que lui, du moins en Serbie. Cela lui 
vaut la haine des bureaucrates du parti 
des cinq autres républiques. Ceux qui 
le connaissent bien affirment que, en 
matière d'économie, il serait une sorte 
de social-démocrate. Des centaines de 
milliers de ses parcourent, 
depuis juin dernier, les régions histori- 
ques serbes — la Vojvodine, le Monté- 
négro, et le Kosovo, — réclamant La 
solidarité contre les nationalistes alba- 
mais. La majorité musulmane et la 
minorité croate de Bosnie se sont oppo- 
sées à toute manifestation, sur leur ter- 
ritoire, des partisans de M. Müosevic. 

« Tito pour vous, le Kosovo pour 
nous » et « Slobodan, notre nouveau 
Tito» sont quelques-uns des slogans 
contradictoires que l'on a gate JL au 


yant regroupé à Belgrade, 
le 19 novembre 1988, plusieurs cen- 
taines de milliers de personnes (1). 
Dans un village du Monténégro, on a 
même crié le traditionnel appel des 
Slaves du Sud: «Que viennent les 
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Russes ! », forgé à l'époque des 1sars, 
Jorsque les valeurs des chrétiens ortho- 
doxes étaient menacées par le croissant 
arabe, turc ou albanais. 

Pour la première fois dans l'histoire 
du socialisme, en octobre dernier, cent 
mille manifestants ont obtenu la démis- 
sion en bloc du bureau politique du 
parti. C'était en Vojvodine, l'autre 
région (avec le Kosovo) autonome de 
Serbie. Les manifestants assiégeaient 
les locaux du parti, invoquaient le nom 
de Milosevic et réclamaient «une 
grande Serbie unie -, non divisée en 
trois parties. Pourtant, 20 % de la 
population de Vojvodine est d'origine 
hongroise. et Budapest exprima offi- 
ciellement sa préoccupation (avec 
moins de vigucur, cependant. que ne l'a 
fait Tirena après les manifestations 
serbes au Kosovo) quant à l'évolution 
de la situation dans une région qui fut 
jadis le grenier des féodaux magyars. 

Trois jours plus tard, quelque 
90 personnes exigeaient 
la démission du bureau politique de 
Monténégro. Mais, cette fois, les com- 


pagnies anti-émeutes dispersèrent vio- 
lemment les manifestants. Quelques 
ministres du gouvernement local 
démissionnèrent, mais la chute du 
comité central du parti fut Evitée. 

C'est que les manifestants n'avaient 
pas tenu compte d'une vieille consigne 





visées à l'égard des autres républiques, 
mais des ambitions au sein de 52 pro- 
pre république » _e 

Le pacte était clair : les principes 
fédéraux. établis dès 1943, seraicnt res- 

pectés, à propos du tracé des frontières 

Es six républiques, mais la Serbie 
réclemait Les mains libres pour démon- 
ter, à l'istérieur de ses propres fron- 
tières, le puzzle fédéral imposé par Tito 
et par la Constitution de 1974. Ce que 
personne ne comprend, c'est comment 
24. Miosevic comspeé Sy prendre pOur 
«resiaviser» le Kosovo, alors ae k 
taux de natalité des Serbes à de 
moins de 2 %, et celui des AJbenaïs, de 
3,4 Cle plus fort d'Europe). 


Le Kesore, « poudrière de l'Europe » 


E dirigeant communiste Croste 

Josip Vrhovec provoqua la colère 
de M. Milosevic lorsqu'il affirros 
récemment qu'une Yougosievie comme 
celle qui s'effondre, eu 1941, après 
trois semaines à peine de « blitzkrieg », 


yougoslave est n€ en 1918, autour 
d’une dynastie serbe et de forces 
armées serbes, fruits d'un idéal serbo- 





MANIFESTANTS SERBES BRANDISSANT DES PORTRAITS DE M. MILOSEVIC 
< Tito pour rous, Je Kosovo pour sous » 


léniniste: « I] ne Jaur jamais provo- 
quer la peur excessive de l'adver- 
saire. » Pour la 
occasion, les partisans de M. Milosevic 
tentaient d'intervenir dans les affaires 
internes d'une république souveraine, 
Tout l'appareil fédéral s’est alors 
crispé, et le parti — la Ligue des com- 
munistes yougoslaves, — que préside le 
Croate Stipe Suvar quatifis, l'action 
des milosevistes de «tentative de 
putsch ». 
Ceux qui craignent 1 le plus l'expan- 

sionnisme serbe sont les 


mans de Bosnie (également majori- 
taires face aux 30 % de Serbes ortho- 
doxes et aux 18 % de Croates 


catholiques). 

M. Janez S: di de la 
Slovénie (république qui a des ne 
ti communes a 


ières 

l'talie, et qui est la plus riche de la 

TEea a), pen ques après le Monté- 

née les milosevisies s'attaqueraient à 
la Bosnie, et déclara : « Cela nous 

aurait placés au bord d la guerre 

civile. » En effet, la Bosnie est La boîte 


vrilo Princip qui assassina 
l’archiduc d'Autriche Ferdirand è 


. Sarajevo, capitale de la Bosnie- 


Insinuée d'a pod lo peut ce 
la fédération, le musulman Raïf Dizda- 
revic, et clairement exprimée, le 
18 octobre, par le chef du parti, 
M. Stine Suvar, une menace a été 
adressée à M. Milosovic : « S'l le faut. 
pour défendre forte re constitutionnel, 


2 impor que Pas 
Do cms lans n'importe pays 
ES 

La Serbie n'a pos de - 





croate. Il prétend que 1e peuple serbe 
peut être fier de ce passé et doit se 
débarrasser de tout complexe de culpa- 
bilité (2). 

M. ivan Stambolic, le leader modéré 
battu par M. Mülosevic l'an dernier, 


rité par des non-Aïlbanais : « 

agitateurs. veulent vous tromper et 
aggraver votre situation parce que cela 
Jait bien leur affaire » I] s'adressant 
aussi à ceux qui croient que la solution 
consiste à se tourner vers la < Mère 
Russie » : « Que personne ne songe à 
demander aux Grands de de régler nos 
problèmes et nos détresses, car is ten- 


seraient alors de faire de nous leurs 
esclaves, » L 


Les hommes politiqui 

depuis 1987, la vague de manifesta- 
tions et de grèves que le pays a connues 
cette année. Le pouvoir d'achat de la 
population a fortement baissé, et 
l'envie de protester était puissante. Les 
vieux démons du nationalisme ont fina- 
lement canalisé cette énergie pos 
taire, et on peut se demander dans 


tique radicale de la nouvelle ligne éco- 
aomique. 

Les autorités s’attendent cette 
année, à un «hiver chaud» : déjà, au 
cours des six premiers mois de 1988, le 
taux de participation aux grèves a aug- 
menté de 48 % par rapport au premier 
semestre de 1987. Les grèves ne sont 





(1) CT. le Monde, 20 ct 22 novembre 1988. 

(2) C£. Codmos, numéro spécial sur « La 
Yongoalavie, maillon faible de l'Europe», 
Paris, printemps 1988. nm 
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EFFONDREMENT ÉCONOMI( QUE 
aux démons du nationalisme 


plus interdites (depuis le 25 novembre 
dernier) dans un pays qui a fait de 
l'«autogestion ouvrière » une recette et 
une panacée sociale. Il faut d'ailleurs 
admettre que l'Etat, en général, 
accorde aux ouvriers ce qu'Îls deman- 
dent lorsqu'ils ont recours à l'arrêt de 
wavail. La Constitution — actuelle- 
ment en révision — reconnaît désormais 
je droit de grève ; et les prévisions &co- 
naniques du gouvernement tiennent 
désormais compte des coûts suppié- 
mentaires entraînés par les grèves .éven- 
tuelles. - 

L'actuelle dégradation économique 
résihe, en partie, de l'applica- 
ton des directives du Fonds monétaire 
isternetional et des ajustements struc- 
turels qui interdisent les augmentations 
de salaires alors que l'inflation atteint 
certe année 200 %. Ces ajustements ont 
dû ètre acceptés en raison du poids 
d'une dette externe de 21 milliards de 
dollars (3). La population perdra cette 
année 20 % de son pouvoir d'achat et 
retrouvera — selon la revue de Bet 
grade Min — « le niveau de bien-être 


des années 50 ». Le salaire moyen, en 
octobre dernier, était de 430 000 dinars 
— quelque 115 dollars. Mais il y a de 
grands écarts régionaux : 100 dollars 
en Macédoine et au Kosovo ; 200 dol- 
lars en Slovénie. 

Les experts du FMI tiennent peu 
compte des subuilités des nationa- 
lismes ; ils prônent la destruction des 
barrières commerciales que chaque 
république dresse, au sein de la Fédéra- 
tion yougoslave, pour se protéger 
contre les autres. Elles ont, chacune, 
moins d'échanges entre elles qu'avec 
l'étranger. 

Malgré le rééchelonnement d'une 
partie de La dette, le pays consacrera 
25 % du revenu des exportations, en 
1988, au paiement du principal et du 
service de sa dette. Bientôt, une loi 
favorisera les investissements étrangers 
et garantira le rapatriement des béné- 
fices : elle permettra aussi aux investis- 
seurs d'avoir leur mot à dire au sein des 
conseils ouvriers des entreprises auto- 


gérées dont ils prendraient une partici- 


pation. 


Détruire l'essence même du titisme 


L2 « détitisation >» s'effectue en dou- 

ceur. Personne, officiellement, n'a 
condamné la ligne et les thèses de Tito. 
Mais on procède au démontage silen- 
cieux du système que le père de la You- 
goslavie socialiste avait mis en place. 
On détruit l'essence même du titisme 
tout en multipliant les discours d’hom- 
mage au grand leader disparu. 
« Camarade Tito, nous te jurons de ne 
jamais nous écarter de la voie que tu 
as tracée. » Cette phrase, par exemple, 
figure chaque matin sur [a manchette 
du journal Osfobodjeuja (Libération) 
& Bosnie. 

En Croatie, les associations 
d'anciens combattants se mobilisent 
actuellement pour obtenir que soit 
dégradé le général Goyko Nikolis — 
ancien officier des Brigades internatio- 
nales de la guerre d'Espagne, — accusé 
d'avoir « offensé » la mémoire de Tito. 
Nikolis — qui fait partie d'un comité de 
défense des libertés — à simplement 
fl que Tito, en 1937, lorsqu'il 
résidait à Moscou, était tout à fait sur 
l ligne de Staline et s'Opposait fronta- 
lement à des diri communistes 
yougoslaves comme Milan Gorkic, 
« disparu » lors d'une purge'stalinienne 
et aujourd'hui réhabilité en URSS, 
mais toujours pas en Yougoslavie. 

Le titisme est indissociable du « kar- 
deljisme » — Cam gere 
théoricien de l’autogestion. Sa « loi du 
travail associé », élaborée juste avant 


sa mort, en 1979, est une construction 
complexe qui tente de créer un monde 
de concorde économique, fort idyili- 
que, fondée sur l'entente entre les pro- 
ducteurs et les consommateurs. Cette 
loi — qui permit le démantèlement des 
grandes entreprises en une multiplicité 
d’« unités de travail » ayant personna- 
lité juridique propre et droit de veto 
aux directives du plan — augmenta 
encore la confusion politique dans une 
fédération non seulement fragmentée 
par les républiques, les langues. les reli- 
gions, les ethnies, mais également par 
l'autonomie accordée aux municipa- 
lités par la Constitution de 1974. 

Le pays avait connu — jusqu'à 
l'application de la « loi du travail asso- 
cié» — des taux de croissance élevés. 
Est-ce l'application brutale de Fauto- 
gestion qui est à l'origine de la crise 
actuelle ? Les autorités ne le pensent 
pas, qui parlent plutôt d'une crise typi- 
que d'endettement, et refusent, pour 
finstant, de «dékardeljiser» ou de 
« détitiser » le système (4). Le profes- 
seur Branko Horvat, Prix Nobel d'éco- 
nomie 1985, constatait récemment : 
« Ce n'est pas un problème de per- 
sonnes, mais de système ; même si on 
changeaït les dirigeants, les problèmes 
subsisteraient. > 

Beaucoup de technocrates de la nou- 
velle génération soubaitent que Bel- 
grade renonce à son ignement 
tiers-mondiste ; ils considèrent que le 


salut se trouve dans le renforcement 
des liens avec l'Europe occidentale et 
dans la participation aux projets tech- 
nalogiques européens, Les économistes, 
en Particulier, critiquent la ligne offi- 
cielle, alors que Belgrade présidera, 
l'an prochain, le mouvement des non- 
alignés, et accucillera, en septembre 
1989, le neuvième sommet des chefs 
d'Etat de ces cent deux pays. 

L'Allemagne fédérale, qui souhaite 
Pourtant voir la Yougoslavie se rappro- 
cher davantage de la CEE, semble 
avoir conseillé à Belgrade de conserver 
un rôle important au sein du mouve- 
ment des non-alignés, afin d'y mainte- 
nir une influence européenne, et éviter 
que ce forum du tiers-monde ne se radi- 
calise et n'exige, par exemple, un mora- 
toire sur la dette. Les autorités yougo- 
slaves estiment que l'heure est venue 
de réformer le mouvement créé par 
Tito, Nehru et Nasser et de l'adapter à 
l'ère actuelle de détente internationale. 

M. Hans-Dietrich Genscher, minis- 
tre des affaires étrangères de la RFA, 
se rend toujours à Belgrade à la veille 
d'une conférence importante des non- 
alignés. 1} y était encore l'été dernier, 
quelques jours savant la réunion du 
4 septembre, à Nicosie, des ministres 
des affaires étrangères des non-alignés : 
réunion au cours de laquelle Belgrade, 
précisément, fut désigné comme siège 
du prochain sommet du mouvement. 

Dans des conditions économiques et 
sociales très difficiles, la Yougoslavie 
cherche à ne plus dépendre de l'état 
des relations entre Moscou et Washing- 
ton. L'arrivée au pouvoir de M. Gor- 
batchev à Moscou a êté très favorable- 
ment ressentie à Belgrade; mais 
J'URSS a cessé d’avoir, sur le plan &co- 
nomique, des complaisances à l'égard 
de la Yougoslavie et traite désormais 
ce pays en partenaire commercial, sans 
état d'âme. Alors que Brejnev se mon- 
trait généreux pour éviter la « dérive 
vers l'Ouest » de Belgrade. 

On dit qu'après la mort de Tito — 
survenue en 1980 après une très longue 
agonie — Jes ministres, réunis en 
conseil, se regardèrent les uns les 
autres, se demandant, passablement 
affolés, comment s'y prendre, tout 
seuls, pour diriger un pays aussi com- 
plexe, aussi byzantin, que la Yougosla- 
vie. On dit que personne n'a encore 
trouvé la réponse. 

JUAN FERNANDEZ ELORRIAGA. 


“LS ouaenies. Pas lle 198 


(4) CT. Tatjans Globokar, « L'économie 
ve entre autogestion et libéralisme », 
jer des pays de l'Est, Paris, juillet- 

août 1988. 
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La République fédératire de Yougoslavie comprend six Républiques fédérées : 
Slorénie, Croatie, Serbie, Bosnie-Herzégovine, Monténégro, Macédoine, et deux régions 
æutosomes : La Vojrodine, peuplée surtout de Hongrois, et le Kosoro. peuplé d'Albanais. 
Les deux régions autonomes se trouvent sur Le territoire de La République serbe 


Points de repère 


SUPERFICIE : 256 000 kilomètres carrés. 
POPULATION : 2344 miles (tons les chiffres, sauf mention contraire, sont de 


PNB/bab. : 2 480 dollars (Grèce : 4 350 ; Turquie : 1 200). 
DETTE : 21,4 müliards de dollars (1986). 
ESPÉRANCE DE VIE : 71 ans (Grèce : 76 ; Turquie : 65). 


ÉVOLUTION POLITIQUE 


1® décembre 1918 : formation du royaume des Serbes, Croates et Slorènes. 

1929-1931 : nouvelle Constitution ; le royamme prend le som de Yougoslavie. 

6 avril 19441 : l'Allemagne nazie envahit le pays, qui est démembré. Un Etat serbe 
et un Etat croate sont constitués. Début de la résistance communiste dirigée 
par Josip Broz, dit Tito. : ; 

1946 : La Yougoslarie derient une République populaire fédérative ; le maréchal 
Tito en est le chef. 


1948 : rupture entre Tito et Staline. 

1955 : réconciliation avec l'URSS. 

1968 : Tito condamne l'intervention soviétique en Tchécosloraquie. 
1974 : Tito est élu président à vie. 

4 msi 1980 : mort de Tito. 





Un cinéma témoin de toutes les crises 


Par 
ANNE 
KIEFFER * 


TTRIBUÉE en 1985 à Papa est en voyage 
d'affaires, d'Emir Kusturica, la Paime d'or du Festi- 
val de Cannes a redonné au cinéma yougoslave 
l'audience internationale qu'il avait perdus. On se 
souvient que, à Cannes déjà, en 1967, J'ai même 
rencontré des Tsiganes heureux, d'Aleksandar 
Petrovic, avait obtenu le Prix spéciat du jury, at, 
en 1971, W. R ou les Mystères de l'organisme, de 
Dusan Makavejev, y suscitait un mini-scandale. 

Outre le talent et le brio d’Emir Kusturica, la 
Palme cannoise honoraït, en 1985, une cinémato- 
graphie vivifiée depuis dix ans par l'arrivée d’une 
houvella vague de jeunes réalisateurs. Cinq d'entre 
eux — Rajko Griic, Sdrjan Karanovic, Goran Marko- 
vic, Goran Paskaljevic, Lordan Zafranovic — sortent 
de la célèbre école de cinéma de Prague : la FAMU, 
où fls vécurent l'effervescence du « printemps da 
Prague ». Les autres viennent pour la plupart de 
l'institut d'art dramatique de Belgrade, comme Sto- 
Süan, Branco Baletic et Dusan Kovacevic. 
ivendiquant d’être les fils spirituels de 
5 mis à l'index lors de la « vague noire » (1), 









# les abesrations et les anachronismes d’un sys- 
tème socialiste vidé de sa substance, où bureau- 
crates corrompus, planificateurs peu scrupuleux et 
L bord tirent leur épingle du jeu. 
sociale et politique du pays, 




















(La vie st belle, 1985) : et de bien d'autres. Dans 
"foulée; les plus jeunes — Ceux qui sont nés 
5.195 Se tancent dans la réalisation. Cer- 









tains surprennent, en particulier Emir Kusturica, dont 
Te souviens-tu de Dolty Bell ? est une comédie en 
demi-teinte très attachants. Diplômé de la FAMU, il 
partage avec le groupe des « Pragois », la même 
habileté à exhumer l’histoire récente et la même 
passion à s'attacher aux destins individuels. Il est, 
comme Rajko Griic, un excellent alchimiste de 
l'humour « Mitteleurops » qui, du tragique le plus 


… noir, fait jaillir le rire et désamorce tout pathos. 


Ainsi le cinéma yougoslave est bel et bien vivant, 
obtention de la Palme d'or à provoqué l’euphorie et 
l'ivresse. On rêve bien sûr de grands films mais aussi 
de grands succès, et beaucoup de projets prennent 
forme... (2). 

Toutefois, l'enthousiasme a peu duré, car l'« effet 
Palme d'or », aussi sümulent soitil, ne bouscule pas 
la complexité, la lourdeur de la cinémetographie 
yougoslave et ne vient pas à bout d'une conjoncture 





économique délicate. Au vu des trois derniers festi- 
vals de Pula — où l'on présente la production 
annuelle de longs métrages yougosiaves, — plu- 
sieurs constatations s'imposent Tout d'abord : un 
dérapage inflationniste de la production cinémato- 
graphique : 38 films pour l'année 1988, soit le dou- 
ble du chiffra de 1987, et, à deux points près, le 
double de la moyenne annuelle, qui est de 20. Ainsi, 
en plein marasme économique, il ne s’est jamais fait 
autant de films. Conséquence immédiate : une 
déperdition qualitative, Si la moitié des films de 
1986 et de 1987 abordent des sujets intéressants 
sous un angle original et sont de facture soignée, on 
ne peut en dire autant pour le cru 1988. Dix seule- 
ment méritent l'appellation de film tant est envahis- 
sante l'écriture télévisuelle. La durée des films 
s'allonge pour qu'ils soient débités en tranches 
horaires adaptées aux grilles de programmation des 
chaînes de télévision. 

L'exemple le plus probant est {es Gremblsy, 
d'Antun Vrdoljak, qui retrace, à parür de l'œuvre 
célèbre la Maison des Grembiay da l'écrivain croste 
Miroslav Krieza, la saga d’une famille de grands ban- 
quiers au début du siècle, L'augmentation du nom- 
bre des films ne sert pas l'art cinématographique ; 
cela afimente la télévision. Le temps sernbie venu, 
comme ailleurs, de la course aux produits fabriqués 
à la hôte, à moindre coût, très vite rentables. 


Rester libre sans mourir 


Eat le pays — petit producteur de 
fims — n'emploie pas la totalité de ses 
cinéastes, dont le nombre est estimé à une petite 
centaine. Le gros des effectifs — les quarante et 
trente ans — travaillent aux côtés des aînés encore 
actifs, et comme eux sont talonnés par la génération 
des vingt-cinq ans. Seuls sept réalisateurs — Lordan 
Zafranovic, Anton Tomasic, Tugo Stigfc, Zelimir Zi- 
nik, Bostien Hiadnik, Zoran Tadic, Arkirej Stojan — 
ont eu la chance de tourner un film à deux ans 
d'intervalle. 4 ne sont pas les meilleurs mais peut 
être les plus adroits. Pour les autres, le délai normal 
oscille entre trois ou quatre ans. Une chosa est 
sûre : dans cette situation de concurrence, La part 
des femmes est ridicule. En trois ans, 2,52 % de 
Jongs c'est-à-dire trois films seulement, 
sont l'œuvre de réalisatrices, qui ont toutes démarré 
à ‘a télévision : Vesna Ljubic, Sueda Kapic à Sara- 
jevo, Gordana Boskov à Belgrade et à Novi-Sad (3). 

En raison du moindre coût des tournages, la You- 
goslavie attire les coproductions étrangères — plus 
de quarante en 19856. C'est une bouée de sauvetage 


pour beaucoup de réalisateurs qui travaillent aussi à 
la télévision et restent ainsi au pays. 

Attentifs au marché unique européen da 1993, 
préoccupés de l'arrivée des satellites de communica- 
tion, les professionnels du cinéma, de la télévision et 
de l'audiovisuel veulent la réorganisation d’un sys- 
tème flou — ni entièrement patronné par l'Etat, ni 
entièrement privé, ni tout à fait autogéré. Tout cela 
dans le but de s'unir aux petits pays, aux pays de 
«petite langue x, pour conserver une identité cultu- 
relle et rester libre sans mourir (4). 

Le cinéma aujourd'hui parle de tout. L'histoire des 
années 50 reste obsédante mais on l'aborde sous 
l'angle difficile de douloureuses réconcilistions. Que 
ce soit entre Oustaches et résistants comme dans 
Christophoros, d'Andrej Miakar : entre titistes et 
partisans du Kominform comme dans Bonne 
année 49, de Stole Popov ; ou entre orthodoxes et 
déviationnistes comme dans lHéritage de l'oncle, de 
Krato Papic. Beaucoup de films puisent leur inspira- 
von dans l'actualité et disent la désillusion et le 


En 1988, pour la première fois, le bouillonnement 
du Kosovo est même porté à l'écran : Sans titre adé- 
quet, de Srdjan Karanovic, et Ja Maison au bord de 
fa voie ferrée, de Zarko Dragojevic, font état des 
sévices que subiraient les Serbes du Kosovo quand 
ils épousent des Albanaises. Ainsi ce cinéma colle- 
t-il à l'actualité. Peu de thèmes brülants lui échap- 
pent. À sa façon, il est le témoin direct de la crise 
qui ébranie si tragiquement la Yougoslavie. 


(1) Phase de repli imposée aux cinéastes impertinents 
et contestetaires cn raison d’un durcissement idéologique 
et politique de 1970 à 1975. Si Purisa Djordevic, Magez 


très attendu. Sera-t-il à Caunes en mai 1989 ? 

3) Rappelons l'ouvrage indispensable connaître 
1e De PE ntare de Drun Tai et lens lou Paises : 
le Cinéma yougoslave, re Centre 


(4) Filmograf, n° 34, printempe 1986, Institut du film 
de Belgrade, «Le film yougoslave en 1985», numéro spé- 
cial en français coordonn£ par Predrag Golubovic. 

{5) Le Centre culturel yougoslave, 123, rue Saint- 
Martin, 75004 Paris, organise des cycles de projectk 
in£ Mi : 
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L'UNION SOVIÉTIQUE FACE AUX CONFLITS RÉGIONAUX 
Une diplomatie à l’épreuve du prints 





E patient travail de La diplomatie soviétique pour désamor- 
cer les conflits locaux a abouti récemment à l'accord de principe 
sur l'indépendance de la Namibie et a été entériné par les gouverne- 
ments de Pretoria, Luanda. La Havane et Washington. Moscou l'a 
vivement approuvé. Certes de nombreux obstacles persistent, mais 
l'événement témoigne, ici comme en Afghanistan ou au Cambodge, 
d'une volonté des dirigeants soviétiques d’atténuer la rivalité Est- 
Ouest dans le tiers-monde afin de se consacrer à résoudre l'immen- 
sité de leurs difficultés internes. Un tel choix devrait contribuer à 
la détente, il n’en inquiète pas moins certains des alliés de Moscow 


__ mm Par notre envoyé spécial ALAIN GRESH 


“ Deux plareaux d'une balance : 
d'un symbolise le capitalisme, l'autre 
de socialisme. Et le poids qui fera per- 
cher le fléau s'appelle le tiers- 
monde. - Le professeur Mirsky. spécin- 
liste soviétique des pays en vois de 
développement. se remémore. avec une 
certaine ironie, cette métaphore qu'il 
utilisait, comme une antienne, dans ses 
conférences. Aujourd’hui à Moscou. 
cette rhétorique n'est plus de mise. 
Le tiers-monde est loin, insaisissable et 
peu réductible à l'affrontement Est- 
Ouest ou même socialisme- 
capialisme : il n'est plus l'avenir de la 
révolution. 

Pourtant il y a dix ans, le cours de 
l'histoire paraissait inéluctable : 
J'URSS volait de victoire en victoire, 
et, les uns après les autres, les « bas- 
tions de l'Occident» s'effondraient : 
Vietnam et Indochine. Angola, 
Mozambique, Ethiopie, Yémen du 
Sud, Nicaragua. L'invasion de l'Afgha- 
aistan en 1979 n'était, suivant 
M. Alexandre de Marenches. l'ancien 
chef des services secrets français, que 
« l'avant-dernier acte d'un événement 
majeur de ce siècle », l'accès aux mers 
chaudes dont la Russie révait depuis 
Pierre le Grand (1). 

Théoriciens soviétiques et apôtres de 
l'anti-soviétisme donnaient du monde 
des années 70 la même vision. « Durant 
la période de stagnation, nous en 
rajoutions sur nos succès extérieurs. 
Plus l'immobilisme prédominait à 
l'intérieur, plus Brejnev avair besoin 
de rapporter aux congrès du parti que 
la révolution s'étendair impétueuse- 
ment dans le monde, que de nouveaux 
pays rejoïgnaient la grande famille du 
socialisme », explique M. Mirsky. 

L'évidence n'avait aveuglé aucun 
expert : l'URSS avait déjà perdu la 
bataille dans le tiers-monde sur le ter- 
rain de l'économie. Le bilan des expé- 
riences de développement des pays à 
orientation socialiste se révélait catas- 
trophique. Le Vietnam connaissait une 
hémorragie bumaine due en grande 
partie à une faillite économique. 
L'Ethiopie, l’Angola ou le Mozambi- 
que ne réussissaient pas mieux, et 
même plus mal, que leurs voisins. Le 
Nicaragua s'enfonçait dans une situa- 
tion désespérée. Certes on pouvait 
invoquer les trop réelles agressions 
extérieures, mais l'argument n'épuisait 
pas la question, 

De plus, l'URSS ployait sous 
l'énorme fardeau de l'aide à ses alliés. 
« Au milieu des années 80, notent deux 
chercheurs soviétiques, /e montant de 
cette aïde [économique et militaire] 
accordée aux pays en voïe de dévelop- 
pement {y compris le Vietnam et 
Cuba) s'élevait pour l'URSS à 1,4 % 
de son PNB contre 0,3 % pour les 
Etats-Unis (2).» Et avec de bien piè- 
tres résultats qui faisaient préconiser à 
nos deux auteurs la création d’« une 
organisation [des pays socialistes] 
ayant des fonctions analogues à celles 


du FMI *« ct qui aideraient nos 
« alliés » à « promouvoir des réformes 
élevant leur vitalité économique ». 

Le temps est loin des années 60 où 
Moscou offrait aux pays du Sud un 


” modèle de développement clés en main. 


Le haut barrage d'Assouan, les usines 
métallurgiques géantes en Egypte ou 
en Inde, les grands projets, semblaient 
les meilleurs propagandisies d'un 
régime qui lançait en 1957 le premier 
sateilite dans l'espace et annonçait qu'il 
rattraperait les Etats-Unis dans les 
années S0. Pour des dizaines de mil- 
Hions d'hommes du Sud, l'URSS était 
une immense espérance. Comme pour 
ce cinéaste, mis en scène par Youssef 
Chahine dans son film Ja Mémoire et 
qui, méprisé par Hollywood, rencontre 
le succès au Festival de Moscou : là se 
rouve le nouveau monde. 

Face à la crise du tiers-monde des 
années 70, l'URSS, elle-même affai- 
blie, doutant de ses propres valeurs, se 
révèle bien impuissante. Elle tente de 
remplacer les espoirs déçus d'hier par 
une présence militaire plus active. 
Ephémères sont les succès. Washington 
décrète que « la détente est indivisi- 
ble » et l'invasion de l'Afghanistan sert 
de prétexte à un formidable réarme- 
ment occidental. « L'acte même de 
l'introduction des troupes en Afghanis- 
tan en 1979 a soudain révélé, sur la 
toile de fond de la nouvelle évolution 
mondiale, son caractère rudimentaire. 
Ce fur là un acte purement médié- 
val (3) >, constatent les Soviétiques, 
qui prônent aujourd’hui une entente 
catre les Deux Grands pour résoudre 
les conflits locaux, pour laisser le tiers- 
monde à l'écart de leur rivalité. 

Maïs les esprits forts ne se Jaisseront 
pas prendre À cette nouvelle ruse d'un 
communisme intrinsèquement pervers. 
« La « nouvelle pensée politique » de 
Gorbatchey est une stratégie de repli 
temporaire (...). C'est le fameux « pas 
en arrière » de Lénine, permettant par 
la suire d'en faire « deux en 
avant (4)>», écrit le soviétologue 
Michel Heller. 

La thèse est ancienne. Définissant 
les principes qui guident la politique 
soviétique, un jeune diplomate ano- 
nyme, M. X., écrivait dans le numéro 
de juillet 1947 de Foreign Affairs : 
« Le premier de ces concepts est l'anta- 
gonisme irné entre le capitalisme et le 
socialisme. [I] plonge dans les fonda- 
rions mêmes du pouvoir soviétique et a 
des implications profondes en ce qui 
concerne le comportement de la Russie 
dans la société internationale. Il signi- 
Jie qu'il ne peut y avoir pour Moscou 
de communauté de but entre l'Union 
soviétique et les puissances considérées 
comme capitalistes. » George F. Ken- 
nan, futur ambassadeur auprès du 
Kremlin, jetait, dans ce texte fameux, 
les bases théoriques de la politique de 
containment — endiguement du com- 
munisme — et de la guerre froide qui 
allait briser en deux le monde. 


La « bonne nouvelle » 


Ï les conclusions qu'il trait étaient 

bien évidemment récusées par 
Moscou, aucun dirigeant communiste 
n'en aurait contesté les prémisses : une 
lutte à mort oppose le système capita- 
liste et le système socialiste. Même 
durant La détente, Khrouchtchev res- 
tait convaincu de la « victoire finale » : 
« Nous serons présents à vos funé- 
railles >, lançait-il, triomphant, au 
capitalisme international. 

On comprend que la remise en cause 
de ce postulat, inscrit profondément 
dans la pensée léniniste, ait suscité 
dans le pet communiste soviétique un 
débat houleux. Sur aucun autre thème 
depuis 1985 l'affrontement au sein 
d'un bureau politique prétendument 

omogènc n'a été aussi aussi OUVert 
pd tout l'été dernier, MM. Che- 
vardnadze, Ligatchev, Yakovley, mem- 
bres de plan de cette instance, 
ont publiquement k polémiqué (). 

L'enjeu : qu'est-ce qui a le primat 
dans TÉvolution de la situation mon- 
diale? La lutte de classes entre les 
deux systèmes ou, au contraire, Îes 
valeurs communes à ioute l'humanité. 
Dans le premier cas, l'URSS vit une 
simple pause avant un nouvean tond en 


avant: dans le second, la survie de 
l'ïumanité — face aux menaces 
nucléaires et écologiques, en particu- 
Jier — est prioritaire et - les désaccords 
idéologiques {doivent être] exclus de 
Ja polltique extérieure et de la diplo- 
matie (6). » Cette dernière thèse l'a 
finalement emporté, et ses plus chauds 
partisans, MM. Chevardnadze et 
Yakovlev, contrôlent aujourd’hui et le 
ministère des affaires étrangères et le 
département de politique internatio- 
anale du PC. 

«Ce meurt ici, confie un gespone 
sable, A une vision du monde 
laquelle une partie de l'humanité doit 
liquider l'autre > Comme l'écrit très 
justement Lilly Marcou, M. Gorbat- 
chev jette les = bases d'une autre Wel- 
tanschaung (7) >», hrs autre vision 
du monde, désarmement et 
de lutte commune nn les dangers 
qui menacent la planète à l'Est comme 
à l'Ouest — « a blosphère se joue des 
blocs » (M. Chevardnadze). Et à ren 
contrer ces dizaines de cadres qui peu- 
plent instituts de recherche ct minis- 
tères, on est frappé par leur fascination 
pour l'Occident, ses idées, sa culture et 
même son modèle de développement, 


un phénomène qui marque l'échec 
complet de la tentative stalinienne 
autarcique et xénophobe (8). 

Dans ce contexte, insiste ke profes- 
seur Mirsky, = il faur reconnaître que 
de tiers-monde est un monde indéper. 
dans qui © le droit de ne se lier à per- 
SORTE ». pr ne Resmnl 

pas forcément des « « jeux à 

Pull », Où la défaite d'un Grand signé. signi- 
fie la victoire de l’autre, Alors, suivant 
la formule christique de M. Chevard- 
nadze aux Nations unies, le règlement 
afghan apporte aux autres régions du 
monde une « borme nouvelle ». Il peut 
prouver son utilité « dans une autre 
situation, dans un autre endroit. Par 
exemple, au Kampuchea [….} (la voie 
pour aboutir au règlement] Suppose 

"entente entre les forces extérieures 
impliquées dans le confiit et, d'autre 
parti, crée une base pour une entente 
avec les forces intérieures Ce sont 
notamment la réconciliation nationale 
et la formation d'un gouvernement de 
coalition (9).» 

Le principe de base retenu peut se 
résumer ainsi : prendre en compte les 
intérêts de toutes les parties. Au 
Proche-Orient, rappelle M. Gorbat- 
chev dans son livre Perestroïka, nous 
n'avons pas « l'intention de pousser du 
coude les Etats-Unis (…), ce serait 
tout bonnement irréaliste. Maïs les 
Etats-Unis, de leur côté, ne devraient 
pas non plus viser des objectifs irréa- 
listes », Et si Israël doit reconnaître les 
droits nationaux des Palestiniens, il 
faut que l'OLP entérine l'existence de 
l'État juif et accepte la résolution 242 
du Conseil de sécurité des Nations 
unies. Dans le même esprit, L'URSS a 
fait savoir à plusieurs reprises à J'OLP 
ses réserves Sur la proclamation d'un 
Etat palestinien, geste qui relève, pour 
elle, du fait accompli et peut contri- 
buer à durcir les positions de Jérusa- 
Jlem, voire entraîner une annexion pure 
et simple de la Cisjordanie. 
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Pékin. Mais, surtout, elle s'inscrit dans 
la mise en chantier de grandioses pro- 
jets en Sibérie. En août 1987, le conseil 
riens 


programme de développement 
taire de la Sibérie et de | Enie 
Orieut qui représentent près deux 
ders da territoire soviétique : d'ici à 
Fan 2000, 232 milliards de ronbles 
seront affectés à la région dont la peo- 
duction marchande doit être multipliée 
par 24-25, la production d'électricité 
per 2,6, l'extraction du pétrole par 3,1- 
3,8, celle de gaz par 7,293 (10). Ce 
rêve sibérien est indissociable d'une 
régionale : il es1 rattaché à 
< l'extension des contacts économiques 
extérieurs (.….}. Ce serritoire doër 
même participer à la division interno- 
sionale du travail de l'ensemble de Ia 
région non seulement en tant que par- 
tie de l'Union soviétique, mais aussi de 
Jaçon autonome, au moyen du com- 
merce frontalier et de la création 
d'entreprises mixtes (11) ». On parle 
même de rendre à l'Extreme-Oriem 


son statut de 
dans les années 20 


Tout ce projet 
tures de M. Gorbatchev : par deux fois, 
co juillez 1986, à Vladivostok, puis en 






rise de décision polis ique À “D, 
L'objectif prioritaire est 

les conflits ne dégénèrent en M 
confrontation avec Washington qui 


Evonique, farci ais mono 


et aux crédits occidentaux. 


« Pourquoi avens-nous conquis le pouvoir ? » 


ET aggiornamento, qui devrait 
contribuer à freiner le militarisa- 

tion du tiers-monde, préoccupe néan- 
moins certains de ses dirigeants : ils 
craignent de faire les frais d'une 
entente entre les Deux Grands qui 
aboutirait à la marginalisation du Sud 
laissé à ses guerres de religion et à son 
naufrage économique. Le journal 
libyen A! Jamahiriyya, sous le titre 
évocateur « Un coup de poignard dans 
le dos », exprime sa « surprise » à 
l'égard de la reprise de relations entre 
les pays socialistes et Israël + Quels 
bénéfices } a-1-il pour les camarades 
des pays socialistes d'ignorer les senti- 
ments et la volonté de deux certs mil 





« PROLÉTAIRES DE TOUS LES PAYS, UNISSEZ-VOUS >» 
Que restera-t-il du vieux rève interuationnaliste ? 


+ C'est l'exemple de l'Afghanistan 
qui a été en partie à l'origine des négo- 
ciations sur la Namibie +, confirme le 
Dr Leonid L. Fituni, chef de la division 
de gestion des crises à l’Institut des 
études africaines, qui fait preuve d'un 
bel optimisme conforté selon lui par la 
bonne volonté des diplomates améri- 
Cains. Peut-être aussi par la bonne 
volonté dont l'URSS elle-même fait 
preuve : « L'UNITA et le gouverne- 
ment devront aboutir à un modus 
vivendi, affirme M. Borissov de 
l'agence de presse Novosti Luanda 
pense trouver une solution militaire, 
mais, en fin de compte, il faudra bien 
imaginer un accord politique. >» 
M. Andreï S. Pokrovski, responsable 
des pays d'Afrique australe à l’Institut 
des études africaines, surenchérit : « Le 
gouvernement de l'Afrique du Sud et 
l'ANC comprennent qu'ils doivent 
chercher une solution au problème de 
l'apartheid. Les conditions sont en 
train de mûrir pour l'ouverture de 
pourparlers bien qu'il n'y ait unité ni 
chez les Noirs nm chez les Blancs. 
Quand Botha entame des réformes, il 
se heurte à l'opposition des extré- 
mistes. Les deux côtés doivent être 
prêts à faire des concessions. Le pro- 
blème de la liberté de la population 
noire ne peut être résolu d'un seul 
coup, il faut des étapes. » 

Certes, chacun des conflits locaux 
qui embrasent la planète a sa propre 
dynamique. L'URSS n'est pas impli- 
quée avec la même intensité dans cha- 
cun d'eux, et tous ne la concernent pas 
au même degré Elle regarde avant 
tout ses frontières, là où sécurité peut 
être menacée. La décision du retrait 
d'Afghanistan a représenté le geste 
spectaculaire indispensable pour faire 
passer en Occident le message gorbat- 
chévien; néanmoins, l'avenir inquiète 
TURSS, qui tente désespérément de 
trouver un règlement qui stabiliscrait 
le pays. 

La résolution du drame cambodgien 
est ie condition du rapprochement avec 





lions d'Arabes es A la fin du 
mais d'octobre, M. Khatchatourov, 
vice-président de l'agence de presse 
Novosti, et qui effectuait avec une 
délégation soviétique une tournée en 
Afrique australe rejette la théorie du 
«tout ou rien» dans Ja lutte contre 
l'apartheid et entérine les rencontres 
entre des dirigeants africains et 
M. Botha (14). Îl s'attire une réponse 
cinglante d’un éditorialiste du journal 
Zimbabwéen The Herald : « Il semble 
que la position de l'Union soviétique 
ne coïncide plus avec celle de l'Afrique 
sur l'isolement de l'Afrique du Sud. 
{…) Pour le bien de la « paix monr- 
diale », l'Afrique devrait capituler 
devant un apartheïid réformé. Notre 
éminent collègue semble oublier que le 
régime de l'apartheid refuse d'aban- 


{1) Christine Ockrent, Alexandre de 
Dans le secret des pri 
P 1987 princes, Stock, 


(6) LOTS æ. 


(7) Lily Marcou, Les Défis 
PRE pag os ler Ds de Gorbacher, 


donner le racisme ou d'accepter le 
principe « ux homme = znre 
voix (15}.> 

Certe inquiétude a gagné Les pays à 
orientation socialiste qui sous Brejnev 
symbolisaient l'irrésistible avancée des 
Re du Yémen démocratique à 

l'Éthiopie. On comprend ce désarroi 
que résumait avec humour un expert 
soviétique : « Nous leur préchons 
aujourd'hui de rendre la terre aux 
paysens, de laïsser le champ libre au 
petit commerce. de privaliser une par- 
tie de l'économie, de demander des cré- 
dits à l'Ouesr. Et fs nous rétorquent : 
mais, alors, pourquoi avons-nous 
conquis le pouvoir ? » ? » Maïs cette argu- 


mentation n'ébranke les Soviéti- 
ques, qui notent, désal les faibles 
— politiques ou économi- 


sente p ur Moscou le formidable 
de 
de Tinstitut d'Orient, 
eee A 
nous ? Non. À la Corée du Nord, oui. » 
Certes, l'URSS n'abandonnera pas 
ses alliés — elle  pecdérère dans son Dour 
tien politique et militaire pe Censrs 
national africain ou à 
Bbéran te Pleine énême si elle 


Tenoncera pas à son statut de grande: 
puissance, maïs, ajoute-t-on à Moscou, 
« Île socialisme ne peur et ne doit pas 
être garant des régimes qui ne reposent 
pas sur une large base sociale et ps 
Fncapables de se défendre (16) ». 
percées réalisées dans les pe cime 
le Brésil, l'Argentine, l'Egypte, l’Ara- 
bie Saoudite — avec laqueile devraient 
être rétablies des relations  iplorcati : 
ques dans les prochains mois 

même avec le Corée du Sud sont large- 
ment suffisantes pour compenser la 
grogne des pays et des mouvements 
ans. 


« A notre époque, la guerre n'est 
rien d'autre qu'amusetre d'imbériles. 
Annexer une colonie, et puis une autre, 
quelle sotte vanité de l'es, 1 Mille 
verstes de plus, la belle affaire! Nous 
ne savons déjà pas quoi faire de celles 
que nous possédons (17) », rappelle un 
des personnages de la Mort du Vazir- 
Moukhtar, un flamboyant roman qui 
met en scène Alexandre Griboïedov, 
figure phare, avec Pouchkine, s 
romantisme, diplomate assassiné À 
Téhéran en 1829 au cours d'émentes 
aotirusses. Les dirigeants soviétiques 
ont compris que la puissance ne se 
résume pas à la force militaire ni méme 
à l'étendue des territoires. Mais l'éco- 
nomie — au sens originel, « administrer 
sa propre maison » — qui les fascine et 
les précecups aujourd'hui, suffira- 
t-elle, seule, à redonner à leur pays le 
rayonnement auquel ils aspirent ? 


{8} Voir sur ce thème le 
de Ji Hougb, Russo an the West, 
and Schuster, New-York, 1988 . .- 
5 Entretien ée l'académicien Primakov, . 
Piles ct 40 lésonans 
ml moodiale avec le jour- 


8 octobre 1988, réelis£ à le suite 
d'une rencontre internationale « Asie- 


6 paix, coopération » à VIs- 
(10) Abel Agani 

vers le de ae a Aie She 

Cou, n°4, 
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ET AU RÉVEIL DES NATIONALITÉS 





Le «laboratoire» balte 





E bed pense a de ah confirme tra- 
giquement, que, parmi les complexes problèmes que doit résoudre 
M. Gorbatchey pour imposer Sa politique de réformes, la question 
nationale demeure la plus explosive, Menace-t-elle pour autant la 
cohésion même de ce conglomérat de peuples et d’ethnies qu'est 
FUnion soviétique ? Met-elle vraiment en péril l’avenir de la 
«perestroïka » ? Cela n’est pas sûr, si Pon considère les expé- 
riences conduites, depuis quelques années, dans les Républiques 
baltes. L’Estonie, surtout, est devenue une sorte de laboratoire 
politique où se peaufine _ dans un esprit confédéral, mais non sans 
teusions, — un modèle de relations avec le pouvoir central suscepti- 
ble d’être étendu aux autres Républiques. 





Éclatement ou recomposition ? Tel 
est l'enjeu de la crise des relations 
nationales en URSS, latente, mais 
aussi délibérément encouragée, utilisée 
par les réformateurs à leurs risques et 

M. Mikbaïl Gorbatchev n'avait- 
pas publiquement salué la formation 
du «front populaire» autonomiste en 
Estonie, et prolongé avec les Armé- 
niens un dialogue, insuffisant à leurs 
mais suffisant tout de même pour 
attiser l'inquiétude en Azerbaïd- 
jen (1)? 

Que signifient et « pour qui roulent » 
les mouvements nationaux aujourd'hui 
en URSS ? 

On peut.y voir des perturbateurs de 
la «perestroïka», que personne, en 
‘haut lieu, n'avait invités. La 
de vieux antagonismes ethnico- 
religieux (au Caucase) et de ressenti 
ments (des Baltes i à l'URSS 
en 1940) (2) : l'ombre menaçante des 
<intégrismes» russe ou musulman, 


voire de services spéciaux 

opérant à la « périphérie » de URSS 
bref, tous les i ients d'une déstabi- 
lisation le, dans le déchaînement 
des particularismes à l'œuvre dans ce 
pays aux quelque cent à cent vingt 
nations et ethnies, Aux quarante-cinq 
hngues écrites, aux religions et tradi- 
Lors LE C'est une part de la 


Mais. les questions dites «natio- 
males» posées en URSS aujourd'hui 
n'ont qu'un ra; lointain avec ce 
qu'elles furent dans l'empire russe, 
avant 1917. D'une part, les expériences 
et les structures socio-économiques 
communes, le rapprochement des 
niveaux de développement, les contacts 
culturels, les migrations et les bras- 
sages font de l'ensemble soviétique 
autre chose qu'une collection de parti- 
cujarismes ou qu’un château de cartes 
prêt à s'effondrer. D'autre part, les 
questions dites «nationales» se nour- 
rissent de problèmes culturels, mais 
aussi iques, écologiques, 
politiques, très actuels, très modernes, 
æqui constituent le «cœur» même de 
On on peut distinguer trois grands 
types, plus où moins dominants dans 
chaque cas : 


— les problèmes culturels, ethni- 
ques, linguistiques. Ils sont en appa- 
rence dominants en Transcaucasie. 
Arméniens Chrétiens et Turcs azéris 
musulmans se disputent le Haut- 
Karabakh. Les Géorgiens revendiquent 
le Saïnguilo géorgien annexé à l'Azer- 
baïdjan. Et redoutent la «russifica- 
tion». La-minorité abkbaze, en Géor- 
gie, se plaint de l’« oppression 

icnne» ct réclame son rattache- 
ment à {a République russe. On peut 
allonger la liste. Fe 

Le problème culturel majeur, posé à 
travers toute l'URSS, est celui des 


Par JEAN-MARIE CHAUVIER * 


positions respectives du russe et des 
autres langues dans l'administration et 
l'enseignement. Il est posé par les 
citoyens des diverses Républiques 
comme par le pouvoir central inquiet 
de ce qué moins de la moitié des non- 
Russes (seulement 30 %® à 50% des 
Centre-Asiatiques, 25 % des Estoniens) 
sachent parler couramment le russe, 
langue véhiculaire de l'Union et... lan- 
gue de l'armée Dans treize Républi- 
ques sur quinze, plus de 90% de la 
population déclarent «maternelle» la 
langue autochtone (3). La proportion 
est plus faible en Ukraine (80%) et en 
Biélorussie (74%). C'est dans ces deux 
Républiques, aux langues proches, et 
perfois «mélangées» au russe, que la 
russification fait le plus de progrès. 
Pour y résister, des intellectuels propo- 
sent le bilinguisme obligatoire et la 
suppression de la liberté de choix de 
l'école (les parents préférant souvent 
l'école russe, synonyme de promotion). 

A l'autre pôle du malaise culturel, 
on ne peut ignorer La crise d'identité 
russe, Consécutive aux déracinements 
et tragédies de ce siècle (4). 

— les rapports centre-périphérie, en 
matière socio-économique. Les plus 
déterminants à long terme, pour 
TURSS, sont Les rapports entre le Nord 
et l'Ouest plus développés, et le Sud 
qui l’est moins, notamment l'Asie cen- 
trale qui vit en ce moment les consé- 
quences écologiques et sanitaires gra- 
vissimes de la monoculture du coton 
Après une période de rapprochement 
Er ses de vie, a Rés tle de 

us en plus entre les ubliques 
«musulmanes» et l'URSS «occiden- 
tale», dont le peloton de tête est consti- 
tué par les Républiques baltes, précisé- 
ment impatientes de mieux exploiter 
leurs avantages. 

— les questions nationales sont à 
dominante politique, au moins pour 
l'instant, dans les Républiques baltes 
d'Estonie, de Lettonie, de Lituanie. 
Toutes trois ont restauré les symboles 
traditionnels de la souveraineté (dra- 
peaux, hymnes) et revendiquent l'auto- 
nomie ique, voire l'indépen- 
dance politique. Revendications 
portées par des mouvements natiOnaUx, 
notamment le Front populaire en Esto- 
nie (5). auxquels se sont plus ou moins 
ralliés les communistes de ces Républi- 
ques. C'est d'elles (er de Géorgie) 
qu'est venue la plus forte opposition 
aux actuels projets de réforme constitu- 
tionnelle qui semblent contredire 
l'esprit et les promesses gorbatché- 
viennes : remise en question du droit à 
la sécession (jusqu'ici formel, mais 
dont les Estoniens entendent faire 
usage si nécessaire) ét maintien des 
prérogatives centrales en matière éco- 
nomique. 


L’Estonie : entreprise pilote de la perestroïka ? 


E mouvement estonien est souvent 

présenté comme un défi, voire un 
échec, pour M. Gorbatchev. Défi peut- 
être, échec sûrement pas — dans la 
mesure où ce mouvement, tant qu'il ne 
dérive pas vers le séparatisme, mcarne 
au mieux la convergence entre la 
volonté réformatrice « d'en haut », blo- 
quée par les conservateurs, et une pous- 
sée antonomiste « d'en bas» qui offre 
un champ d’application réel aux 
réformes. ” 


On n'est pas en terrain vierge. Cette 
petite République balte (1,5 million 
d'habitants sur 45.100 kilomètres 
carrés) a 616, dès les années 70, le banc 
d'essai d'une série d'expériences annon- 
Ciatrices : nouvelles formes de gestion, 
de rémanération, de régianalisation 


Privés, revitalisation de l'agriculture 
familiale, sous-traitance dans l'artisa- 
nat, les services, etc. Sans parler de 
l'autonomie culturelle très étendue. La 
productivité du travail y est supérieure 
à la moyenne soviétique de 10 % à 
15 -%, l'équipement énergétique de 


 Antcur de : URSS. ane socié2é en mouve- 


“ment (préface de Claude Jnlien), Éditions de 


FAnbe, La Tour-d'Aignes, novembre 1988. 





l'agriculture et de l'industrie de plus du 
double. 


La mise en cause, par les Estoniens, 
du pouvoir central (et des fameux 
départements ministériels économiques 
que M. Gorpaleher Peu tree r) Per 
a: eu particulier, sur les 
a conséquences écologiques de ls 
production d'énergie électrique à partir 
de schistes bitumeux et celle d'engrais 
chimiques utilisant la phosphorite. 

L'idée d'une aufonomie, régionale 
{(Khozrasichiot : « autonomie compta- 
ble ») a été développée dans la littéra- 
ture scicatifique des année 70 ; adoptée 
comme. orientation politique par le 
vingt-scptième du PC soviéti- 
que en mars 1986 (le congrès du tour- 
nant gorbatchévien) ; explicitée et 
débattue dans la presse en 1987-1988. 
Élle est identifiée aujoud'hui à l'auto- 
nomie de gestion économique ct à 
l'autogestion politique républicaine. 

Comment les réformateurs estoniens 


-‘voient-ils son application ? La voie est 


tracée, en particulier, par Jéconomiste 
: bli (régional) 
= voir républicain cn 
mile € de commerce des moyens de 
production, de l'utilisation des res- 
sources naturelles, de la politique 


Michel Gauvry-CIRC 


LA GRANDE PLACE DE TALLIN (CAPITALE DE L'ESTONIE) 


scientifique, des transports, du com- 
merce de détail et des services, de 
l'emploi, des salaires, de la formation 
professionnelle. 

— autogestion budgétaire après 
contribution préalable au budget fédé- 
ral selon une quote-part fondée sur des 
«critères objectifs- tels que, par 
exemple, le nombre d'habitants. 

— création d'une monnaie propre, 
convertible en devises occidentales 
comme en roubles soviétiques. 

C'est « sans précédent », observe un 
journaliste de Moscou interviewant le 
professeur Otsason, qui répond : « Oui. 
Notre Union soviétique aussi est sans 
précédens. C'est le seul Etat fédéral au 
monde dont les membres ont, de par la 
Constiturion, des drolis d'Etais souve- 
rains (6).» 

« Sans précédent », l'habileté d’une 

ique (plus ou moins suivie par 
les deux autres) à prendre au mot la 
légalité formelle, jusques et y compris 
la réaffirmation du droit de quitter la 
Fédération soviétique. 

La loi estonienne sur les change- 
ments à la Constitution et La déctara- 
tion de souveraineté du 16 novembre 
déborde, il est vrai, le cadre constitu- 
tionnel soviétique : elles réservent au 
Parlement estonien le droit d'appliquer 
ou non les lois fédérales, elles déclarent 
la propriété de la République sur la 
terre, le sous-sol, les autres ressources 
naturelles et les principaux moyens de 
production. La loi estonienne envisage 
aussi la restauration de la propriété pri- 
vée dans l'économie (7). 

Le projet « indépendantiste » (com- 
ment le désigner autrement ? ) com- 
porte aussi la création d'une cirojen- 
neté (et non plus seulement 
«nationalité ») estonienne, qui pour- 
rait être refusée aux immigrants non 
estoniens. 

LS quesion des Immigr es In pre 
cipale pierre d'achoppement de l’auto- 
nomie, en Estonie comme en Lettonie. 
A n'y a plus, aujourd'hui, que 61 % 
d'Estoniens et 50 % de Lettons dans 
leurs Républiques. L'immigration 
récente, principalement de Russes 
d'origine rurale, n'est pas le résultat 
d'une politique de russification, mais 
bien d'un mode d'industrialisation. En 
Lituanie, moins développée, il y a 80 % 
de Lituaniens. 

Dans les trois Républiques, et sur- 
tout en Estonie, l’intelligentsia et les 
cadres dirigeants sont principalement 
autochtones. Ce sont les emplois offerts 
dans les industries lourdes, les travaux 
manuels, plutôt boudés par les popula- 
titons locales, qui ont attiré les irami- 

auxquels sont offertes des faci- 
lités de logement. Estoniens et Lettons 
se sentent agressés dans leur identité 
nationale par cet « envahissement » de 
Slaves qui refusent de parler les lan- 
gues locales et se considèrent « comme 
en PAYS CONQUIS ». 

En race au Engin 
ét À son Front populaire, s’est formé un 
« Mouvement international ». Ses res- 
ponsables — Russes, Géorgiens, juifs — 
affirment représenter la « classe 
ouvrière immigrée + et ses cadres tech- 
niques. D'après eux, 80 % du proléts- 
riat en Estonie seraient russophones, 
91 % des ouvriers de la construction, 
75 % de ceux qui travaillent dans Les 
transports (8). Le Mouvement serait 
implanté dans les chantiers navals et 
les industries militaires, très impor. 
tantes dans La région. Il a reçu l'appui 
de M. Victor Tchebrikov, ex-président 
du KGB et secrétaire du comité cen- 





Une autonomie culturelle très étendue 


tral, lors de sa visite À Tallin, le 
12 novembre dernier (9). 

De mises en garde en appels à la 
« consolidation », le ton de Tchebrikov 
et de certains commentaires de la 
Pravda, dénonçant l’« exzrémisme » et 
la « démagogie » nationalistes (et, en 
termes voilés, les communistes esto- 
niens qui s'y rallient ou n’y résistent 
pas) rappelait l'état d'esprit qui régnait 
à Moscou en 1968, quelques mois 
avant l'intervention militaire en Tché- 
coslovaquie. A n'en pas douter, les 
adversaires de la «glasnost= et des 
réformateurs « libéraux » découvrent 
dans les défis baltes (et en général 
dans les désordres nationalistes) l'occa- 
sion de se refaire des muscles et même 
de se trouver une « base ouvrière ». 

Mais la « perestroïka » voit aussi se 
déployer — en sa faveur — les pre- 
mières et vastes mobilisations popu- 
laires. Pour M. Gorbatchev, l'art de 
négocier avec eux est le test de crédibi- 
lité par excellence, l’occasion de mon- 
trer qu’une autre façon de gouverner 
est possible en URSS. Sinon... 

. Pour la « perestrolka » gorbatché- 
vienne, les nationalistes sont 
une chance et un piège à la fois. 
Chance de mouvements sociaux et de 
renaissances Culturelles épaulant les 
réformes. Pièges inhérents à La nature 
même des nationalismes : égocen- 
trismes et déchaînements faciles des 
passions contre l’un ou l’autre bouc 
émissaire. Russes méprisés en pays 
baltes: musulmans et juifs suspectés en 
Russie; pogromes anti-arméniens 
Azerbaïdjan; peur des Turcs azéris et 
des « Asiatiques » en général parmi Les 
Européens chrétiens à laquelle répon- 
dent les ressentiments des Turco- 
musulmans. 

Déchaînements d'autant plus lamen- 
tables qu'ils surviennent dans un Etat, 
l'Union soviétique, qui — malgré son 
histoire tragique — s'était efforcée 
d'organiser la coexistence et les 
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sas 


échanges entre des dizaines de nationn- 
lités et d’ethnies. Et qu'un certain nom- 
bre d'entre elles ont pu — fait rewar- 
quable dans une société industrialisée 
de ceite fin du vingtième siècle — 
conserver, voire consolider leurs iden- 
tités culturelles. 

Dans cette réalité contrastée, 
l'URSS peut, paradoxalement, galvau- 
der ses acquis en cultivant des crispa- 
é suicidaires, où, au contraire, 

loyer des trésors d'imagination pour 
découvrir des solutions assurément ori- 
ginales. La révision de la Constitution 
se fait que commencer. Le plénum du 
comité central tant attendu (sur les 
questions nationeles) devrait avoir lieu 
eu février 1989. La lutte est engagée 
entre les adeptes d'une nouvelle confé- 
dération et les partisans d'un conserva- 
tisme obtus conduisant aux affronte- 
ments et, dès lors, à la défaite des 
espoirs de réforme. 


1) La région d 
ques 





en maj Arméniens, est enclavée 
dans ln ique d'Azerbaïdjan et revendi- 
par F" Les émeutes actuelles en 
alors qu'une solution 


ETS 


(2: Ca enmnons ee sont as ques 1e 


cadre des zones d'influence entre le 
Reich et URSS (clauses secrètes 
du pacte germano-soviérique de 1939). 


(3) D'après les résultats dn dernier recen- 
sement de 1979. 


bre dos ei des chapi ay 

et tres_sur se 

nationales in Jean-Marie Chauvier + URSS. 

Nue JoQiéts où mouvement. (Rio 6 F'AuBE, 
(5) Le Front populaire estonien, fondé en 

juin 1988, regroupe plusieurs centaines de mil- 

ces d'adhérenns 


(6) Cf. Pravda, 8 février 1988 et Litera- 
soummala Gazeta, Moscou, 16 novembre 1988. 

(7) Pravda, 21 novembre 1988. 

(8) El Pois, Madrid, 20 novembre 1948. 

(9) Proda, 13 novembre 1988. 


« Dossiers internationaux » 


A l'occasion de chaque nouvelle livraison du Monde diplomatique, une émis- 
sion intitulée « Dossiers internationaux » est réaksée par les animateurs de Radio- 
Zinzine (Forcalquier, tél : 92-76-10-56), Nos principaux collaborateurs présentent 
leurs articles et, autour de Claude Julien, commentent l'actualité intemationaie. 

Ces « Dossiers » sont diffusés, à des dates qui varient selon les stations, par 


les radios suivantes : 
© FRANCE MÉTROPOLITAINE 
eVie au 


grand Hertz », Bordeaux (tél. : 56-81-45-90) ; « IFM», Grenoble 


(ré. : 7647-21-21): « Saint-Affrique », Saint-Affrique (tél. : 65-49-29-54) ; 
« Dion Campus », Dijon (tél. : 81-67-88-69) : « Oloron », Oloron (tél : 59-39- 
99-00) ; « Pays », Paris (tél. : 47-61-00-75) : « FMR », Toulouse [tél : 63-21- 
63-21) ;: « Metal », Mäcon (tél. : 85-38-90-90) ; 2, Combourg (té. : 
99-73-32-58): «Ondaine», Firminy {tél : 5 

Limoges (tél. : 65-05-15-00) : « FMR », Saint-Dizier (tél, : 25-56-05-76) ; « Bip », 
Besançon (tél : 81-88-19-11) : « Xiberoko Botza », Mauléon Îtél. : 59-28-29-87) ; 
« Beffroi », Thionville {tél. : 82-54-37-33) : € Campus FM), Hikirch (tél. : 88-67- 


11-00) ; « Zinzine », Forcalquier (té. : 92-76-10-58) : « Gribouille », Angers 


tréL : 


41-60-44-44) : « Aria », Longwy (tél : 82-25-80-80) ; « PFM à, Arras (tél, : 21- 
07-48-88) : « Pluriel », Saint-Priest (tél. : 78-21-83-49) : « Flotteurs », 


(tél : 88-27-31-31); « Fréquence P 


Clamecy 
», Briançon (tél : 92-21- 


esss-Montagne 
31-50) : « Radio Galère », Marseille (tél. : 91-90-97-00) : « Radio Méga ». Valence 


tél. : 75-56-89-30). 
© SUISSE 


« Zone », Genève (él. : 022-29-81-04) ; « 


© BELGIQUE 


Fréquence Jura », Delémont (tél. : 
066-22-98-44) ; « Aciduie », Lausanne (tél. : 021-20-51-11). 


« Aïr fibre », Bruxelles (tél. : 023-44-68-55). 


0 NOUVELLE-CALÉDONIE 


« Radio Djido », Nournéa (tél. : 687-25-36-16). 


© LA RÉUNION 


< Kanai océan Indien », Port {tél. : 262-43-87-87). 





ad aus + 


nv ne mt mou 























ga 


Pl 


s: 


us 


nu. 


12 — DÉCEMBRE 1988 — LE MONDE DIPLOMATIQUE 


re 





L'ARMÉE TOUJOURS AU POUVOIR, 


La Birmanie ou les paradoxes 





E silence est retombé sur la Birmanie où l’armée, dirigée par 
le général Saw Maung, semble s’en tenir à la ligne suivie pendant 
vingt-six ans par le cénéral Ne Win. Ce dernier a officiellement 
abandonné le pouvoir à la suite des émeutes populaires d’août 
1988, dont La répression fit des milliers de victimes. Une armée qui 
vient d’être secrètement réapprovisionnée par Singapour en muni- 
tions fabriquées sous licence suédoise. Comment La Birmanie, 
autrefois relativement prospère, est-elle devenue un pays en voie de 
sous-développement, même si, dans les domaines scolaire et sani- 
taire, de gros efforts ont été accomplis ? 





Pays le plus vaste de l'Asie du Sud- 
Est continentale (676 577 km:), la Bir- 
manie en est aussi l'un des moins peu- 
plés (37,8 millions d'habitants en 1985, 
densité moyenne de 52 habitants au 
km’). La population se concentre dans 
les plaines alluviales et les deltas à 
majorité birmane (souvent plus de 
100 habitants au km’) et se disperse 
dans les zones montagneuses ou colli- 
aires de la périphérie, où vivent essen- 
tiellement des ethnies non birmanes qui 
représentent un tiers de la population 
(densités souvent inférieures à 10 habi- 
tants au km’). L'urbanisation, peu 
avancée pour l'Asie du Sud-Est (23 % 
de la population en 1983), est l'indica- 
teur d’une modernisation relativement 
faible. 

La Birmanie fait désormais partie 
des pays les plus pauvres du monde 
avec un revenu par tête (180 dollars en 
1984) à peine supérieur à celui du Ban- 
gladesh et égal à moins d’un tiers de 
celui de l’Indonésie, le plus pauvre des 
membres de l'Association des nations 
du Sud-Est asiatique. La part de l'agri- 
culture dans son revenu national brut 
(48 % en 1984 selon la Banque mon- 
diale) est la plus élevée de tous les 


Etats de la région, légèrement supé- 
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Quand le lion 


Par MICHEL BRUNEAU ° 


rieure même à celle du Bangladesh, 

cela les efforts faits depuis 

1962 en faveur de l'industrialisation, 
En dépit de son sous-développement 


relatif, la Birmanie est autosuffisante 


sur le plan alimentaire et a des indica- 
teurs sociaux, en matière de santé et de 
scolarisation, très supérieurs à ceux des 
pays ayant le même niveau de revenu. 
Au cours de la décennie 1973-1983, 
elle a connu une croissance moyenne de 
6 % par an de son agriculture et de son 
industrie, cette croissance, 
qui n’est pas soutenue par un niveau 
d'investissement suffisant, a fléchi au 
cours des quatre dernières années. Le 
secteur privé domine l’agriculture mais 
n'est présent que dans moins de la moi- 
tié de l'industrie et du commerce, où il 
ph que les plus pense 
lus C 

LE mr 
partie du secteur public. L'Etat ne par- 
vient pas à mobiliser l'épargne pour 
l'investissement. La production de 
pétrole a stagné, voire régressé — obs- 
tacle majeur à la poursuite de la crois- 
sance, les importations étant très limi- 
tées par le déficit commercial. 

Le marché noir n’a cessé de se déve- 
lopper. Le commerce de contrebande 
est équivalent à 40 % du produit natio- 
nal brut et à cinq fois le volume des 
échanges extérieurs officiels. La plu- 


part des régions frontalières sont en 
dissidence depuis plus de trente ans — 
une guerre d'usure dans laquelle aucun 
des adversaires ne peut l'emporter (1). 
La contrebande permet de financer les 
armées rebelles, surtout les armées 
karen, môn et kachin, le trafic de dro- 
gue, dans le Triangle d'or, finançant 
également les armées shan et du Parti 
communiste birman Cette guerre 
civile est un obstacle majeur au déve- 
loppement. 

La Birmanie était, en 1940, le pre- 
mier pays exportateur de riz au monde, 
produisant autant que la Thaïlande et 
l'Indochine française réunies. Elle ven- 
dait, en outre, du pétrole, du bois de 
teck et des métaux non ferreux 
(plomb, zinc, argent, étain et wol- 
fram). Tibor Mende écrivait en 1954 : 
« La Birmanie est un pays riche. Elle 
n'est pas surpeuplée, et sa terre donne 
d'abondantes récoltes et recèle une 
grande variété de matières premières. 
Bien que ces ressources fussent insuffi- 
samment exploitées, elles assuraient 
aux Birmans une vie facile et un 
niveau de vie qui était plus élevé que 
celui de la plupart des pays environ- 
nants. Cela fut vrai jusqu'en 
1942 » (2). 


Pour expliquer le contraste entre ce 
passé brillant et les difficultés 
actuelles, il faut se reporter à la situa- 
tion d'isolement précoloniale, au dyna- 
misme de l'économie coloniale et aux 
destructions catastrophiques survenues 
pendant la seconde guerre mondiale. 

La colonisation britannique s'est 
faite de 1824 à 1886 par les côtes et à 
partir de l'empire des Indes, dont la 
Birmanie est devenue une province 
(1886-1935). La capitale du royaume 
birman, y, se trouvait à l’inté- 
rieur, au cœur de La zone sèche. L’éco- 
nomie était fermée et les exportations 
de riz, par exemple, interdites. La colo- 
nisation, à partir de loccupation du 
delta de l'Irrawaddy et du Sittang, en 
1852, a transformé ce qui était une 
marche frontière méridionale du 
royaume en une région centrale densé- 
ment peuplée et exportatrice de riz 
avec une Capitale moderne, 
principal port et point d'aboutissement 


présente ses lettres de créance 


Quand on est en poste, le choix d'un véhicule requiert réflexion. Une marque réputée, un réseau compétent et dense, un passé 
historique dans la production comme dans le compétition sont autant de quartiers de noblesse. : 
Pour le personnel diplomatique, Automobiles PEUGEOT a mis en place une organisation spécialisée, PEUGEOT SODEXA qui 
apporte une expérience et un savoir-faire internationaux : tarif préférentiel, facilités de règlement personnalisées, gamme de 
véhicules conformes aux normes en vigueur sur le territoire d'affectation, reprise du véhicule d'occasion, expédition dans le 


monde entier, formalités, 


Autant de lettres de eréanee qui font de PEUGEOT SODEXA un partenaire fiable, sérieux, discret et efficace sur toutes les rontes 


étrangères où le lion PEUGEOT est l'expression du rayonnement de La technique française. 
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d'un réseau nord-sud de transports flu- 
viaux, ferroviaires et routiers. 

Le bouleversement des terres neuves 
du Delta a eu lieu dans une conjonc- 
ture mondiale favorable à la rizicul- 
ture : les prix ont connu une hausse 
continue jusqu'en 1920. L'Inde, la 
Malaisie et les Indes néerlandaises 
constituaient des marchés importants 
et proches. Cette colonisation de type 
pionnier a été Je fait de petits paysans 
birmans venant de la zone sèche, c'est- 
à-dire de le Birmanie centrale ou haute 
Birmanie, relativement surpeuplée. 
Avec un outillage traditionnel, la char- 
rue et le buffle, sans investissement 
autre que leur travail, ces paysans ont 
défriché ce milieu marécageux, soumis 
aux crues annuelles de l'Irrawaddy et à 
une malaria endémique qui n’a été maî- 
trisée que peu à peu, grâce au drai- 
nage. Le pouvoir colonial s’est contenté 


d'amévager quelques digues es de protec- 


tion contre les crues. mouvements 


ee meute 


saisonniers de main-d'œuvre indienne : 


avaient lieu pour les gros travaux (repi- 
quage, moisson). La commercialisation 


et le décorticage du paddy, ainsi que le . 


crédit, étaient assurés par un. réseau 
indien, chinois, maïs aussi birman. 
Entre 1852 et 1937, 2,5 millions 
d’indiens ont émigré en Birmanie et, à 
- la veille de la guerre, plus d'un million 
d'entre eux y: réitatens Les façon plus 
ou moins permanènte. ait du ratta- 
chement administratif à l'Empire bri- 
tannique, les Indiens se sont introduits 
dans l'administration et l’armée colo- 
niales. Les Chinois sont en revanche 
venus beaucoup moins nombreux que 
dans les pays voisins (Thaïlande ou 
Malaisie) et se sont beaucoup mieux 
assimilés à la population par des 


Xénophobie, fermeture et isolement 


CE diffé bilaues 

participaient à un même système 
économique en expansion, basé sur la 
monoculture exportatrice du riz. 
Cependant, cette prospérité de La basse 
Birmanie a été remise en cause à partir 
des années 1920, lorsque le prix du riz 
a chuté à plusieurs reprises sur le mar- 
ché international et, surtout, au 
moment de la crise des années 30 (3). 


Les paysans birmans se sont de plus 


paysans s'était accrue, en même temps 
qu'en nombre croissant les immigrants 
indiens devenaient tenanciers ou se pré- 
sentaient sur le marché du travail, se 
contentant d'un revenu inférieur à celui 
des Birmans. En 1938 éclataient des 
émeutes anti-indiennes qui marquaient 
l'effondrement de la «société plu- 
jelle » colonial 

La moitié de la communauté 
indienne a quitté la Birmanie à la suite 
de l'invasion japonaise de 1942; la 
quasi-totalité des Chettyars sont alors 


partis Un nouvel exode intervint au 
moment . l'indépendance 1948), 
puis, en 1 a nationalisati 
du commerce, Lib qu'actuellement 
la minorité indienne est considérable- 
ment réduite en nombre (428 000 per- 
sonnes, selon le recensement de 1983). 
La communauté chinoise, résidant 
essentiellement à Rangoun et Manda- 
lay, est restée beaucoup plus stable 
malgré les émeutes de 1967 consécu- 
tives à la révolution culturelle 
(23 000 au recensement de 1983). 

La guerre a été catastrophique pour 
l'économie. Une grande partie des 
ra raies a été détruite que 

ù ts ttant l'extrac- 
cheque rhdusthe et les trans- 
ports ont beaucoup souffert. Les su] 

cultivées en riz ant baissé 

des ions telles qu’à la fin des 

elles n'avaient pas retrouvé 
leur étendue d'avant-puerre ; en 1983, 
elles n'étaient que de 16 % supérieures 
à celles de 1 Le produit national 
brut s'élevait en 1949 aux deux tiers 
seulement de celui de 1930. 

Le frustration économique et politi- 
que des Birmnans s'était exprimée dans 
un mouvement paonelne anneau 

ique qui avait reçu l'a; a, 
mas. a phénomène écre ke rriative 





€) Michel Bruneau, « La Birmanie où la 
ethnique », is + Géopolitiqr 
Asic des moussoun », ‘Hérodoce, ae 49, Uri 
mestre 1988. 
C2) Tibor Mende, l'Asie du Sud-Ért entre 
deux mondes, ke Seuil, Paris, 1954, p. 273. 
(3) Lire à ce sujet l'étude de M. Adas, The 
Delta, The University of Wisconsin 
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Désastreuse myopie 


ce que l'on osait à peine supposer : le pire. 3 


—— 


) Pire Dole, Par. 5 


portant sur les années 1944- 
l'affaire se doutaient qu'elle avait 


Hanot Les archives de la guerre 1944 


col D Archives «: Part 1988, 394 p., 120 F. 
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LA RÉVOLTE TOUJOURS MENAÇANTE 
du sous-développement 





L'aiphabétisation généralisée n’a pas suffi à les comhler 


xénophobie et surtout le désir de 
contrôler tous les leviers de l'économie 
qui caractérisent la politique de Ran- 
Te ont 
Paoiré L tique = 

salwation de l'industrie et du com- 


pendance, en réaction contre 
l'ouverture £conomique libérale des 
Britanniques à' laquelle n'avaient pas 
été ussociées les élites birmanes. . 


quer le coup d’Etat organisé en 1962 
par le général Ne Win. Ce coup d'Etat 
Eee art PS Pat de, où 
11 parti unique ä du pro- 
gramme socialiste birman) qui se sont 
comme les garants de l’unité 
nationale à la fois contre les commu- 
nistes du PCB qui menaient des gué- 
rillas au cœur même du pays birman et 
contre les minorités une solu- 
tion fédérale. La Constitution de 1974 
a formellement consolidé cette « R£pu- 
blique socialiste de l'Union birmane », 
neutraliste, unitaire, et se basant sur 
« la voie birmane vers le un ». 


in, 
Kachin, Shan, Kayab, Karen et Môn) 
ont le mème statut que les sept divi- 
sions du territoire à majorité birmane. 


Des militaires neutralistes et « socialistes » 


L'ARES sscarere pis de 30 8 du 
budget. L'épine du sys- 
tème, mal' pée, peu modernisée, 
c'est une armée de fan- 


tassins destinée à rétablir l'ordre et 
maintenir la cohésion face aux mino- 
rités et aux communistes. Elle fournit 


. Le parti a fixé des objectifs 
depuis vingt-six ans : birma- 
niser l'économie en assurant à l'Etat le 


premier temps (1962- 
1974), la Birmanie a refusé toute aide, 
s'eat fermée aux investissements étran- 
gers et a considérablement limité le 
tourisme. Les nationalisations, en parti- 


de la population (2 à 3. %). Les 
émeutes ouvrières et étudiantes de 
1974 ont témoigné de l'échec du sys- 
tème et entraîné, sans changement de 
régime, des réformes visant à lbérali- 
ser J'économie. Les entreprises indus- 
trielles d'Etai se sont vu accorder une 


matériels ont été introduits. A] LT 
Été fait à Paide extérieure dans les se0- 
teurs de technologie avancée. (pétrole 
RE es Mie) (4). 
changements ont entraîné un 
ments dans l'industrie et les infrastruc- 
tures. Le taux de croissance du PNB 
est monté, à partir de 1975, à 6 % ct s'y 
cst maintenu à l’exception de 1979 


O2.#) ct.1983 (48.%)..La roprise 








des exportations, en tête se 
trouvent toujours le riz (38 % du total 
en 1982) et le teck (24 %). a permis 
d'accroître les importations de pièces 
détachées et de biens d'équipement. 
Parallèlement, la dette extérieure s’est 
valeur absolue, elle est importante à 
cause de Ia faiblesse des tions — 


exportai 
, son service représentant, en 1986, 55 % 
1 desexportations de bienset services. 


Les taux relativement élevés de 
6%et j) s'expli inci 

ue par ne meilisars ua utilisation de la 
capacité de production industrielle et 
une croissance de la 
(introduction d'une partie des techni- 


1975, ont entraîné une augmentation 
de 45 % de la production de riz, en 
1982 par rapport à 1970. Une mobilisa- 
tion de la main-d'œuvre avec l'aide de 


marché parallèle avec un bénéfice de 
40 % supérieur à celui des ventes sur Je 
marché contrôlé par l'Etat. Malgré 
cela, le surplus exportable de riz, au 


AFP 


début des années 80 était de l'ordre du 
million de tonnes par an. 

Nous avons enquêt£ dans le même 
village, Kankauk Ywa, situé à 4 kilo- 
mètres de Mandalay, janvier 1974 
et en août 1987. Village de riziculture 
traditionnellement irriguée avec, en 
Saison sèche, une seconde récolte de riz 
très peu importante à cause du 
d'eau, et quelques cultures sèches 
{coron en 1974, sésame en 1987} (6). 
Entre nos deux visites, les 
et les progrès ont 616 sensibles, surtout 
dans le riziculture. Une partie du ter- 
Toir a été remodeléc (quadrillage de 
parcelles irriguées) et un barrage 
réservoir a remplacé, en 1980, en 
amont l'autre barrage de dérivation 
Une coopérative qui n'existait pas 
1974 distribue des engrais chimiques et 
des pesticides en quantités insuffi- 
santes pendant la culture principale de 
saison des pluies. La vulgarisation, plus 
active qu’en 1974, a permis l à 
de nouvelles variétés à haut rendement 
et le repiquage au cordeau avec espace- 
ment régulier des plans. 

La mécanisation n'a pas progressé. 
Les labours se font avec des aticlages 
de z£bus ou d'un buffle, et l’écope à 
trépied pour élever l'ean n’est pas rem- 
placée par des pompes, absentes faute 
de carburant. De même, les deux trac- 
teurs d’une station d'Etat voisine qui 
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pouvaient être utilisés en 1974 ne pou- 
vaient plus l'être en 1987, par manque 
de carburant et de pièces détachées, La 
route date de l’époque coloniale et les 
autobus de 1987 sont les mêmes que 
ceux de 1974. En revanche, les bicy- 
clettes chinoises ou thaïlandaises sont 
plus nombreuses et deux familles ont 
une moto japonaise, L’habitat de type 
traditionnel à &£ partiellement recons- 


quelques progrès du niveau de vie 
s'expliquent par un accroissement sen- 
sible de ia production de riz, percepti- 
ble à travers le doublement des rende- 
ments moyens (2 tonnes à lhectarc en 
1974, 4 tonnes en 1987). Les paysans 
affirment qu'avec davantage d'engrais 
ils pourraient obtenir 5 tonnes à l'hec- 
tare. 

Cet exemple montre la réalité et les 
limites de la révolution verte à la bir- 
mane. Le surplus exportable de riz pla- 
fonne depuis plusieurs années à un peu 
plus d'un million de tonnes (plus de 
4 millions de tonnes pour la Thaï- 
lande). Ce riz comportant 25 & de bri- 
sures est difficilement placé sur un 
marché déprimé où il doit subir la 
concurrence de producteurs mieux 
placés, la Thaïlande et les Etats-Unis. 
Or c'est, avec le bois de teck, la princi- 
pale exportation de la Birmanie. 


Réformer, mais jusqu'où ? 


MALE es aciaus progrès de 
la production agricole (riz, 
légumes secs), forestière (teck) et de 
la pêche, les excédents exportables 
demeurent nettement insuffisants : leur 
valeur a été, en 1987, à peine supé- 
rieure à celle du service de la dette. Les 
importations officielles — presque uni- 
quement des biens d'équipement — ne 
peuvent se développer. La production 
pétrolière a baissé de 11 millions de 
barils en 1980 à 6,3 millions en 1987, 
parce que les techniques d'extraction 
n’ont pu être modernisées (7). L'insuf- 
fisance des moyens de transport et du 
réseau routier n'a permis ni l'extension 
des superficies cultivées, ni la diversifi- 
cation qu s'est pe Pgtiinnar ou 
depuis le guerre grâce à un système 
commercial aux mains des Chinois. 


L'augmentation de la production 


L'industrie de transformation des pro- 
duits agricoles et de substitution aux 
importations n'est pas utilisée À sa 
pleine capacité faute d’un achat suffi- 


" sant de pièces détachées et de biens 


d'équipement. Il Ini est difficile de 
s'orienter vers l'exportation, grâce à 
une production basée sur une main- 
d'œuvre peu coûteuse, car les investis- 
sements manquent et le retard techno- 
logique rend très difficile son insertion 
dans un marché saturé (8). 


Dans le domaine socioculturel, le 
bilan est beaucoup moins négatif. Le 
gouvernement Ne Win a fait un gros 
effort en faveur de l'éducation et de la 
santé. L'accent 2 6t€ mis sur l'alphabé- 
tisation, dont le taux a doublé depuis 


10 dollers par mois : moins de 2 centimes français de 
l'heure ! Des joumalistes chinois se sont émus de telles abo- 
minations et ont pu diffuser certaines informations. 


jouets par an, soit l'équivalent de dix-huit mois du salaire 
touché par le jeune Chinois qui a fabriqué ses Mickeys. 


interdit d'employer une main-d'œuvre de 


moins de dix-sept ans. Temps de travail légal : huit heures 


par jour, six jours per semaine. 


réalité ? Il est courant de faire travailler des enfants 
de dx ans quatorze heurss par jour pour 21 dollars par 
mois, soit environ 130 F. Des exemples sont donnés de 


JACQUES DECORNOY. 


(1) Ces chiffres sont extraits du dossier sur l'industrie mon- 
Siale du jouet publié par Le Financial Times du 2 vovembre 1988. 


; «Long Hard Days — st Pennks an 


economic zones are boconisg a world of 





1931 (80 % d'hommes et 70 % de 
femmes sachant lire et écrire en 1983), 
et les écol iiairss ét jai 
avec une préférence donnée à l'ensei- 
gnement technique et scientifique. 
D'autre part, la médecine gratuite, en 
iculier les soins primeires, s'est 


de mortalité est passé de 39,3 %-en 
1962 à 10,4 %o en 1977. Le trachome, 
la filariose ont été combattus. La mala- 
ria est contrôlée. Toutefois, l'importa- 
tion de médicaments est très insuffi- 
sante et n'est que faiblement 
compensée par le marché noir. 


Le niveau de vie a stagné depuis 
1953, la croissance de la population et 
bp ri ayant presque annulé les 
quelques progrès économiques enregis- 
trés jusqu'en 1975. En milieu urbain, 
on constate une faible amélioration, les 
familles les plus pauvres étant passées 
de 46,3 % en 1953, à 31,8 % en 1975. 
Depuis 1978, le taux de 
ayant été supérieur à 6 %, le niveau di 
vie a légèrement augmenté. Il reste bas 
par ra; à la Malaisie et à la Thaï- 
lande, mais la société est moins inégali- 
taire, les services sociaux mieux 


| 


pourra faciliter une reprise du 
pement. La faiblesse de sa classe 


cratisation allant beaucoup plus loin 
que les mesures prises en 1975 et 1976. 
Mais en a-t-il les moyens. alors qu’une 
partie de l'élite intellectuelle vit 
à l'étranger et que le fossé qui le sépare 
dela ion s’est considérablement 
creusé au cours des derniers mois ? 





Economy Economic 

în Burma since the 19608 », Ins- 

titute of Soutbhesst Asian ies, Singapour, 
Paper, w 80. 
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CHUTE DES COURS DU CACAO, IMPÉRITIE DES DIRIGEANTS 


Qui croit encore au « miracle » ivoirien ? 





A Côte-d'Ivoire a opté pour «Ja roie du libéralisme écono- 
mique (…) Les résultats montrent combien cette approche est 
payante. » Faite à Abidjan, en janvier 1987, cette se pures de foi 
prononcée par le secrétaire d'Etat américain, M. George Shultz, 
est révélatrice d’un certain aveuglement idéologique. Car le pays se 
retrouve aujourd’hui au bord de la faillite. Chute des cours du café 
et dun cacao, incompétence de l’administration, impéritie d’une 
classe politique paralvsée par Fombre omniprésente du président 
Houphouët-Boigns. Tous ces facteurs se conjuguent pour rendre Ia 
crise inextricable et inquiéter les alliés de La Côte-d’Ivoire, en tout 


premier lieu la France. 





Abidjan, l’inattendue capitale d'une 
Afrique moderne : entre ses tours 
d'acier, ses gigantesques enseignes 
lumineuses et sa Cathédrale futuriste, 
la Côte-d'Ivoire soigne sa façade riche 
et occidentale, Même lieu, autre réa- 
lité : dans les couloirs ministériels, les 
fonctionnaires blancs tentent, en vain, 
d’arracher quelque répit aux argentiers 
de Washington. Non loin de leur uni- 
vers cloïtré, dans les faubourgs, s'entas- 
sent les rescapés du + miracle économi- 
queivoirien» (1). 

La «crise» a mis au jour les arti- 
fices d'un pays qui disposait de tout 
pour transformer le rêve en réalité. À 
la différence du Nigéria ou du Gabon, 
la Côte-d'Ivoire n'a pas attendu l'or 
noir — découvert sur le tard et en quan- 
tités insuffisantes — pour se donner les 
moyens de son développement. 

de richesses minières, elle a 
cherché à faire fructifier d'autres res- 
sources naturelles : terre, soleil, eau en 
abondance. Avec, en outre, un chef 
d'Etat expérimenté, paysan de tradi- 
tion et démocrate de vocation, qui s'est 
formé dans les rangs de six gouverne- 
ments français avant 1960. La Câte- 
d'ivoire semblait sur de bons rails. En 
1969, le président de la Banque mon- 
diale, M. Robert MacNamara, en 
visite à Abidjan, s'exclamait, admira- 


Par CORINNE MOUTOUT * 


tif : « J} serait difficile sans doute de 
trouver dans toute l'Afrique un pays 
qui ait accompli des progrès plus déci- 
sifs vers la prospérité » A la fin des 
années 70, après une décennie d’une 
croissance soutenue de 7 % par an, le 
pa it définitivement sorti de 
l'ornière du sous-développement. 
Aujourd'hui, le spectre de sa faillite 
n'en est que plus effrayant. 

La Côte-d'Ivoire est financièrement 
étranglée. Elle vient d'en apporter la 
preuve en se déclarant, pour la 
deuxième fais en moins d'un an, insol- 
vable. En mai 1987, fort de son pres- 
tige et de son autorité, le président 
Houphouët-Boigny avait unilatérale 
ment ajourné le remboursement de ia 
dette extérieure, évaluée à 50 milliards 
de francs français. Portée à bout de 
bras par ses créanciers — ee moné- 
taire internationsl (FMI), Banque 
mondiale et France, qui Jui a lent 
environ 2 de francs français 
de prêts pour La seule année 1988, — 
elle s'engouffre dans un long processus 
de rééchelonnement. Le 29 avril, le 
ne sr Arr enfin un accord 
S'engageant à reprendre le paiement de 
sa dette. Mais, moins FL mois plus 
tard, Abidjan, dans l'incapacité d’hono- 
rer ses échéances, déclare à nouveau 
forfait. 


Un pays « géré comme une plantation » 


OUR 1987, la situation se résume 
en quelques chiffres : baisse du 
produit intérieur brut (PIB) de 5,8 %, 
diminution de 5 milliards de francs du 
solde positif de la balance commer- 
ciale. Pour l'année en cours, on s'attend 
à un déficit budgétaire de 7,3 milliards, 
et le seul trou de la Caisse de stabilisa- 
tion des prix des produits agricoles 
(CAISTAB) pourrait atteindre 
3.2 milliards de francs. Principal res- 
ponsabie : la chute des prix mondiaux 
du café et du cacao, qui a entraîné un 
manque à gagner de 6 milliards de 
francs dans les recettes d'exportation 
eu 1987, soit 10 % du PIB. 

Les pouvoirs publics ont adopté une 
attitude de sauvegarde. Ils accablent La 
« conjuration des spéculateurs interna- 
tionaux », décidés, selon eux, à mettre 


producteur de café. Depuis de longs 
mois, le président Félix Houphouët- 
Boigny harangue la communauté inter- 
nationale : « {/ faut mettre fin au jeu 
des spéculateurs, sinon la population 
affamée se retournera contre eux >, a- 
t-il récemment déclaré à un ministre 
français de passage à Abidjan. Signal 
de détresse d'un chef d’Etat qui, de par 
sa seule volonté, a engagé son pays 
dans la voie du «tout Café et tout 
cacao » ? En 1960, année de l’indépen- 
dance, la Côte-d'Ivoire produisait 
85 000 tonnes de cacao et 
136 000 tonnes de café. Aujourd'hui, 
les ventes de cacao et de café — 
620 000 et 300 000 tonnes — représen- 

tent en volume 60 % des exportations 
et 45 % des devises. 

Un tel déséquilibre dans le système 
de production ne fut pas stigmatisé 


pili permis 
ea l’espace de deux décennies de multi- 
plier par douze le PIB en valeur cou- 
rante. Le revenu par habitant a doublé, 
et les investissements en matière 
d’équipement sont sans commune 
mesure avec le niveau des pays voisins, 
Mais, en 1981, alors que la Côte- 
d'ivoire ravissait la première place de 
producteur de cacao, la ten- 
dance s’inversa. Puis, 1986, les 
cours de ce produit et ceux du café se 
sont littéralement ie Se mm 
t dans un le infernal 
de ventes à perte. En raison d'un coût 
de production supérieur au prix 
d'achat, Abidjan perdait entre 5 et 
6 francs sur chaque küogramme de 
fèves exporté, avant de déclencher — 
en juillet 1987 — une grève des ventes. 
Réplique audaciense, baroud d’hon- 
neur ou vaine obstination ? Doté de 


# Journaliste, 


solides attaches à La terre, le président 
ivoirien se révolte contre la fatalité. « 1/ 
a géré son pays comme une planta- 
tion : tant que ça se vend, il faut plan- 
ter », explique un conseiller. Mais les 
paysans sont d'autant plus sensibles au 
«combat du Vieux » QI y va de leur 
rente de situation. D'une part, les 
cultures de cueillette, notamment Je 
Cacao, exigent peu d'efforts et de soins. 
D'autre part, l'instauration d'un Las 
garanti aux producteurs a ponctionné 
leur revenu pendant la période faste du 
< boom cacaoyer ». Comme a d'ailleurs 
coutume de l'affirmer M. Houphouët- 
Boigny, « ce sont eux qui ont financé le 
développement du pays ». Or, pour res- 
ter crédible, La solidarité nationale ne 
peut jouer dans un seul sens : la CAIS- 
TAB, après avoir eucaissé 
et, souvent dépens sans retenue 
l'argent des petits planteurs, doit 
aujourd’hui débourser sans en avoir les 
moyens. Au-delà de l'impact économi- 
que, il y va de la légitimité du modèle 
ivoirien. 

Le credo du chef de l'Etat compor- 
tait également des risques de paterna- 
lisme. Invités à pratiquer le «laisser 
ape les planteurs ne se sont 

souciés de La rentabilité de leurs 
(arriere Les vergers cacaoyers et 
caféiers, 4 millions n’ont 
qu'un maigre rendement d’environ 


450 kilogrammes 1 pour les 
deux fruits. Or les isi nou- 
ux venus sur le mondial, ont 


tiques présentent encore des problèmes 
er alors qu' u' Abidjan, de par sa 
tion prédominante, exporte « fèves 
a À clous confondus », selon lexpres- 
. d'un chocolatier. . Le 


La écponsabilintian des plan- 
teurs s’est faite À tous les échelons, 
entraînant à chaque étape un surcoût 
dont l'Etat mesure, aujourd'hui, 
l'ampleur, Ultra-libéraux, les pouvoirs 
publics n’ont cherché à maîtriser 
l'ensemble de la chaîne de production. 


to Leg mg apr gran À 


la collecte du café et du cacao, à leur 


pour la plupart, aux intermédiaires 
libanais, aujourd'hui décriés pour avoir 
. La leur charge un monopole. Jaloux 


Ils facturent lourde- 





vers le Pre le prix des produits aug- 

mente de 25 %. 
Le gouvernement se prend 
millions de 


aujourd'hui à rêver aux 

petits Chinois à qui il serait si profits- 

ble de faire ir Jes dd 
t Certes, mais qui 


pas monté ses propres usines qui 
auraient permis de transformer sur 
place la matière brute ? Actuellement, 
l’industrie nationale traite 
100 000 tonnes, soit seulement un 
sixième de la récolte 
L'attrait du café et du cacao n'e-t-il 
pas avant tout détourné le paysan 
d'autres cultures ? Sur le plan vivrier, 
la Côte-d'Ivoire est auto- 
suffisante depuis le milieu des 
le riz continue à être 
importé massivement : 300 000 tonnes 
per an, en plus d'une fuction locale 
de 60 000 tonnes. Sur le plan des 
cultures de rente, la “éiveniication » 
— mot d'ordre du parti unique au pou- 
voir — s'est faite à contrecœur. Ces 
dernières années, seuls les secteurs de 
J'hévéa et du coton ont enregistré un 


qualité. En revanche, les fruits trop 
caux, le palmier à huile on Je sucre res- 
tent à la traïne en dépit de 

onéreux — et parfois surdimen- 
sionnés — engagés au cours de ls 
période récente. 


La crise sonne l'heure du bilan. 
Aussi les Ivoiriens commencent-ils à 
pointer le doigt vers ceux qui, depuis 


des 
nationales, ont fait la pluie et le beau 
temps. Pour ne plus avoir à sanctionner 
des ministres «laxistes» et leurs 


dans 
le gestion des publiques. Un 
autre Français, Jean Belkiry, 
occupe, jui, le poste de secrétaire géné 
ral du gouvernement ivoirien. Récem- 
ment, un diplomate nigérian ironisait : 
« Chez nous, c'est encore plus le chaos. 
mob four au moins nOUS he POUVORS 
en prendre qu'à nous-mêmes. 
Depuis l'indépendance, nous avons 
da substitution d'importa- 
tions > il n'y a plus un seul Blanc dans 

les ministères. >» 


-Boigny. En 1976, 
en - économique, 
ar l'est 


représente 41 % 

face à vingt-six autres nations déten- 
trices des 20 "restants. Les pius 
entreprises sont françaises. Sur 


grosses É 
le marché de la denrée fétiche — et 


français. « Comme si l'économie 
n'était pas déjà suffisamment vainéra- 
ble avec son café et son cacao, ä fallait 


le management 2 entraîné une 
D isation des cadres natio- 


céder sux tés étrangères — per 
pure Paradozs!, le système 
altra-ibéral n'a pes encouragé l'esprit 
d'entreprise. 


cée par leur président. Vingt-huit ans 
de pateraalinne ont instauré une 
confiance au sein d'une Pope 
lation d'autant moins préparée à 

prendre en charge que La classe pol 
que dissimule sa propre impéritie dans 
un culte de ie 


« Dans ces moments D rave 
connaît le monde entier, les ge 


l'instar des bateaux qui voguent 
les flots ÎLES, déchainés, veulex 
pi e 


président ivoirien en accep- 
tant en 1975 son quatrième 
mat. Huit ans plus tard, dans le feu de 
la seule véritable crise sociale qu'ait 
connue le pays, le chef de l'Etat lance à 
Padresse des enseignants grévistes : 
«Sans moi, vous he seriez rien. Vous 
qui n'aviez rien mais que ma politique 
rire genie che cure 


ton du pouvoir, la Re est, 
pour le meilleur et pour le pire, ce que 
le président Houphouët-Boigny a voulu 
Lidentinens 
ication au régime est si 

gnante, l'image du pie de le mans. 
si forte, qu'aucun Ivoirien ne peut le 
briser n de 


ramène inlasse- 
Done li Baie neue 


troupeau. A cast d'y parvenir, le 
«Vieux» renic les récalcitrants, qui, 


au discrédit on à l'enause. 



























pressions z 
depuis plus de seize mois, le chef -de 
arabes bed schryLrtes 
ue remonteront pas. 

Lsique, 1 « rejué, cette année encore, 
Joe Per a prie nrauti aux produc- 

«Une position orgueilleuse », 
ra Beer pag Pate] 
sentiraït le soufre révolutionnaire et 


de règne imcertaine. que ke 
refus d’honorer les obligations à Pexté- 
rer coïncidé, Po. printemps 1987, 
avec l'ouverture 

er de la boslique de Venere. 
Aux yeux de beaucoup, cette copie tro- 
picale de Saint-Pierre de Rome est 
d'ores et déjà le cénotaphe du régime 
(voir pages I et 17, l'article de Claude 
Julien). 

L’aura et la vitalité de son 5 
vieillissant, ne suffisent Dhs à à on 
«pays modèle » panne d'énergie. 
Alors que l'après-cacao reste à inven- 
ter, la rome reg ns sr 
échaudée par ES EX s'enfouit dans 
léthargie (4). «les spécu- 
lateurs et pere argument -de sur- 
Production cacaoyère », M. F6é5x 
Houphouët-Boigny = encore Fintistive 
d'une solution pour demain, Mais le 
pays s’est refermé sur ses . 





incapable de relever les 
d'en rk défis 
(1) Var Phiippe , «Ada: 
de la violence», {e Mokde 
L_ 3 


manœuvres en Câre-d'1: 
son de M SE >, 
c ) À 1985. 
4) Sur un aspect « «provincial > éœiacé, 
20 ex demain pr à 
Fe ” 
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LES DROITS DE L'HOMME AU MAGHREB 


| Le Maroc du silence 
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“ QI «ments, les disparitions et les tortures sont avancés : trois fois i ï F 
Akou nt Rs res souvent LM Or de ordre de quane Es Fée fer mt & 
; ri de Ts Pi U 14 au 16 décembre se tient, à Casablanca, Je traditionnel  *#"2nds amis du Maroc, fontremnr  d'eutres sutes (5). Envioo mile Comme disait Hassan 11) mo pes 
ouphouiy a. Gba nl sommet annuel franco-africain. Il coïncide pratiquement avec le gua-  SPécis multitude des joursaux français Huit cents personnes furent arrêtées; ces « anarchistes» Où + avenfurisres 
d'avoir ré Dons nt rastième anniversaire de la Déclaration universelle des droits de qe pe gorge pe pre . per ADO OSENEUES À 
Pnau nan he À Phomme. Logi il faudrait en attendre une condamuation — à  Sémraleurs lecteurs desamayssert te, (à coco, aucune Omer qe ecnler@e 
Lou tiative du président français, dans Pesprit du Bi Ï tiques autant que des informations  m'éleva de tion contre Ja tue- Depuis l'indépendance, les « dispari- 
gene, Le te Fini et de ils du Bicentennire de la  Mukipartime, pluralisme syndical,  rie:aucun dessix dirigeants despartis,  ‘015” de Marocains se comptent par 
ee EU Mae Den ecAEe Penmenté ce imnndes Pen men CUS Le Nan 
d'un chef Monde a ques ondamuation serait certaine démocratie sont là, et os rer les élechons législasives » RE que leur arrestation n'ait té 
pays sp e Eur not! Cette tion d'autant plus courageuse et exem- coup s'arrêtent à cette façade. démissionne : aucune analyse critique COnnue (10) ; Sahraouis coupables de 
l'Afrique 6 a Drap LS plaire qu’elle s’adresserait, en premier lieu, aux autorités du pays hôte, L'histoire du pays, depuis son indé- sn ue à ponrerarnentale qui ne pes avoir compris ai tent 
es, il à bone, uà le Maroc, où — contrairement à l'évolution qui se dessine en Tumisie et Pe et pourtant sngubèrement olense. aucuns dénencisnon de Le che verte (11); militaires impliqués 


É rs 5 P, violence, 
à en Algérie — la torture, les « disparitions » et les persécutions pour 5 masquée par l'atemance de Lualhé de la répression, no furent dans les tentatives de d'État d 
Cette image en LR débit d'opinion demeurent des pratiques courantes ; et qu’elle serait Sera come anges Périodes © publiées. Tout sex passé comme si 1971 et de 1972, qui meurent des Ie 
en indéfecuple a gt t jée dans une ville, Casablanca, où s'édifie — grâce aux foud l'échine, Le dernier grand soubresaat  ltAblishment, habité par la peur de sinistre camp de Tazmamart où ils ont 





Pan E ls qe de obtenus par une capitationimposée — un gigantesque édifice religÿ populaire, comparable à celui qui vient mouvements populaires (8), avait été € transférés 
Chef de fe du Cnmpatt symbole de Poutrance et de l'arbitraire d’un monarque. janvier 1984; mais alors la répression s Pashitoet . 
Mais désorma Pts ; fut plus inyobdiate l'ésouffement plus Un pays où l'arbitraire est roi 
Be coûte cher : : brutal ; aucun des partis ayant droit à 
d ride en 1985, 6 Pins Par FRANÇOISDELLASUDDA » l'expression publique ne fit entendre Fa EAUCOUP de détenus, condamnation de dix-neuf de ses mem- 
ace où 1987, La ul protestari uCune modifi L l g Ë Lt : . 
ua Erxe Gp que ad | : : système de gouvernement ne s'en d'être sntis des geôles obsenres où te de prison pour nb me Lu 
Question n'est Be? Rare Bien des choses sont en train de Hiberté de conscience, de l'abolition de suivi. - avaient été jetés qu'à le solidarité de «mini manifestation» des élèves de 
résor fran. LE ne ne Meg: Pres ds ge nier dy 8 SL Re quelques jours cnrs lecilles ot 4e leurs camarades, au leur collège (14). 
Ançais, érend al, 2 vérnement actuel vaient commencé soutien d'organisations internationales milliers Marocains 
Le prestige du recommandé par l'ONU; élaboration inféodée à aucun parti, la Ligue se voit à Marrakech à partir de rumeurs et à la loue courageuse qu'ils ont eux mp 


Pas entamé, mais D d'un pacte national en Tunisie ; muta- maintenant confrontée au problème de concernant l'augmentation des droits mêmes menée btenir condi- ñ itoyens conscients leurs 
art d' it : : . n r £ a pour ol des 
LP un pays mpett Son du régime algérien, à le suite des demeurer cette sorte de contrepauvoir de scolarité; ils ont gagné d'autres tions de détention simplement droits, soucieux de or bien 
ilte. Jouant son i L&; émeutes d'octobre... Des hommes nou- qui avait au se faire respecter du temps villes ; et la violence s'est propagée en humaines : quatre prisonniers sont commun, ant connu l'enlèvement par 
re FHOU, ja veaux émergent le M. Bourguibe. Vigilance de rigueur traînée de poudre dans les villes de morts à la suite de grèves de la des policiers en civil et les interroga- 
d'éciai audaceux : & & de l'ombre, des partis uniques que l'on si l'on songe avec quelle célérité le pré- l’ancien « Rif espagnol », pour des rai- Faim (12), cinq sont maintenus de toires accompagnés de sévices. Ces 





1947, l'a t croyait inemovibles se craquellent : le sident Ben Ali a intégré dans le nou-  50ns propres À cette région où la popu- force en état de survie depuis plus de pratiques assez généralisées 
men! de la due." Maghreb des Etats seraitilentrainde veau système qe des hommes lation vit essentiellement des revenus trois ans, alimentés par sonde gastri- Dee our Ent an eme more 
depuss juiller 1987 Eten, se constituer ? À l'occasion du quaran- très crédibles exemple, le minis- de l'émigration et de la contrebande. que, à l'hôpitel Averroès de Cass- du terme, les citoyens : peut 
du cacao. Le pré ALT tième anniversaire de la Déclaration tère de la santé a été confié au Des manifestations d'ampleur blancs. craindre l'arbitraire, l'arrestation ill6- 
ver qu'il p'ex Ca universelle des droits de l’homme, il Dr Zmerli, ancien président de la diverse éclatèrent dans quarante-huit Environ quatre cents détenus pur- gale, la détention interminable, la perte 
SXISLE pas de pps faudrait aussi s'interroger sur l'évolu- Ligue, et le poste d'ambasadeur à Jocalités (1), prenant un tour particu- gent des peines dont la durée s'éche- de son emploi, le retrait de son passe- 
ER tion des Bbertés dans la région. Vienne a été attribué à M. Dali Jazi, lièrement violent dans les villes €loi- lonne entre six mois et la perpétuité. La port... (15). Cette forme d'intimida- 
x - Pour ce qui concerne la Tunisie, les membre éminent du Mouvement des L tion n'épargne pas le travailleur irami- 
ts populaires de 1984 et le démocrates socialistes et secrétaire gré : les amicales, organisations de 
taidissement du du président M de la Ligue tunisienne des 5 contrôle ires, se chargent, 
ont fini par déboucher droits de l’homme), prenant de vitesse, dans chaque pays, de quadriller la com- 
l'accession au pouvoir, sans effusion de dans ses propositions de réformes, cer- munanté émigrée. 
de M. Zine El Abidine Ben Ali et tains intellectuels, encore attentistes. Le Maroc, Etat de droit ? Le « pays 
Ja-libéralisation du régime à A se renforcer de la sorte, le nouveau le plus démocratique d'Afrique », 
je les à interventions pouvoir ne risque-t-l pas de laisser se comme l'affirment ins ? En réa- 
tunisienne des droits de » SANS ÿ SOU a lité, tout Marocain sait que les droits 
Yhoïsme ne sont pas culte de La personnalité ? Il n’y a pas qui lui sont reconnus dans son propre 
di, ples soucieuse, création en plus d’anges en politique _ sont limités par des principes non 
197%par nécessité mmédiate, de Jut- Pour l'heure, c'est une ée d'espoir its infiniment he contraignants 
ter-ü est en passe qui, exorcisant pape RTS ah Ris peer : 
d'élargir sa mission esorien redonne sa dignité prati la religion laquelle i 
taio gere grâce x ren ES et me de 
promouvoir, au leurs ou leur passeport 3 respect dû au roi, à sa 
sobial, de Ê quelque huit citoyens, des isla- 


Es 


directement de lui (17); 


uer en faveur des enfants, des mistes aux progressistes, des émeutiers pou 
de Pi dévouement à la cause du ara 





femmes, égalité des sexès, de la aux comploteurs de Gafsa. 
| PE A marocain. Refuser ces valeurs 
Derrière la façade d'ime apparente démocratie de le nation or à perdre Le droit même 
: ë d'exister. 
MR st Le roi est, bel et bien, la ci£ de voûte 
N Algérie, où La répression sauvage aussi comme un contre-pouvoir et stig- = : 
E des émeutes à fait place à une cer- matiser les violations en tous genres, sd ti dan Let (c'est 
taine volonté de changement, d’ouver- a Le à a rendus proies le SH s : à tr ù cela ; il ne délègue que 
ture et de dialogué, deux ligues se par- novembre dernier, sur « les atteintes DELAGRANDE HASSANTIDE CASABLANCA temporairement ses pouvoirs à des 
Ge op Go e aux el nr les MAQUETTE Sp res br ; bornes gl manipule ave ane ab 
par Me Abdennour Ali-Yahia, & les autorités (cf. Je Monde du singulièrement anse Ares Dinar de 


ji isti poveml 88). Parallèlement : 

demandé très vite Mere Fe PE cuis 45 où dits ue gn£es de Casablanca où l'essentiel des plupart ont été maintenus a: 
sations, on a vu l’Union autonome des forces 
ins descendre dans la rue pour Concentré. 





1 
5 ce marché hautement nats d'enfants, et se constituer en Pendant la tenue d 2 Ce u cours chantier, en moyenne) de la 
Entre les presses de 08 Comité vaionaï de jue contre la ton Que) MR ie nfet D Gé lourdement cnéemmés, Gen que mosquée Hassan II à Casa 


depuis pis de sue mask 





ET D ses interrogatoires accompagnés de tor- gi] at, 19) tous 
use de vendre BRU coordomn£ leurs actions avec le même militer dans des pes tiques n € ccux 
Past souci de dénonciation à ciel ouvert. Lions à s Ÿ " qui représentent une menace pour 
rm rer tar ne mé U 5 de d'é La presse nationale ne publia à peu contestant l'ordre établi, et s’efforcer Lord D. 





k : ji : de faire connaître leurs ï e : 
autorisée à se constituer pour l'égalité pers comes dr street des tracts (13). Le pouvoir judic judiciaire On resterait en deçà de la vérité en 
re can detod dela famile la radio espagnole etse procuraiemtdes  memble en ce domaine suivre lei COR ON Pa de 
contre b : tructions du ministère de l'intérieur. d 
Une autre est en train de se créer | re gupat Loin de contester ces pratiques dens l’homme ne s'est pes faite au Maroc 
de lemme algériennes. On parie même Mes din: Nord ou laions Jon: & pas bruns apes er ééfendre leurs pro- ln mo de ben concédés aux 

l'une troisième J AE Pom pe pres militants, comme le Parti du pro- sujets de Sa Majesté se sont on fait 
grès et du socialisme (communiste) réduits. À mesure que se renforçait le 


laque, 1 3 7 ie 
pra garant 
teurs «Le PO ad 


. 11] ps 
rog des crdancters QUI : 
F ie soufre rise 


ç 
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ré 
res é'honorer les QUE SE 













meurs à conedé AP gt i aurait tout récemment lancé un Re Rene M protesta, en avril 1984, contre pouvoir royal 
avec louer de Yi “1 appel au regroupement des Hgues. sont Er do inomement: pra) _ 
ser de ia ESSEM De remises en Cause ji ee. Dont Saïda Mencbhi, de | 
“ae & be PE: eqeress ré Deux attendait-il La ge ee troupes (1) 3. FE Cent Snap rene «2 ”* Tres i 
Tue de Sat Pi Iiguet-croupions sont demeurées sans acheminées Je villes en rérote urbaines de Janvier 1984 au Maroc — Etats, an, Paris, 1982. : ! 
aan le ce ds jeuce, Un certain nombre ment permis de circomerire les foyers Es oocjaux ef mouvements 13) Actions qui font partie, rappclons-le, 1 
ares 68 dE Pr rame grande audience. PE le agitation Dans son discours Ü met ions dens le monde arabe, univenté gel) ne on dE Pne Parie PRO Le 1 
» pages 1e! aies depuis 1984 de :dénoerates on D Can habilement toute l'agitation au EOmpre Paie VIL UFR GHSS, tour 34-44 Cl mp eq eg : 
à ; création groupement conspiration internationale ÿi ii 4 
vit Cinq: prisonniers politiques plus i : sation de fois «communiste», «sioniste» et LL bee ni Éd er Iaquelle le Maroc a souscrit. i 
ae, ge soie es mp d ri défense des droits de l'homme, JOUE  «khomeïnisté», dirigée contre le ment réuni à Casabanca ds lé an 19 jar se Rd ss ' 
pis modéle * Fes mes Abasfelah Fekiens, Bel Abbès andijra, haut fonctionnaire de Male mont, dll, SRNCONDÉS au T5 ay Abmed Alsovï, =La trabi- des avocats acoupables» de défendre des 
Alors que lire, 1 Mouchtari, Abderrahmen TUNESCO, ex-membre du Club de  ;s4me titre que les adultes ;les parents some. éitocisl én Le Marin du Sahara du (détenus pOltiques) attendent depuis des 
ser, ia Cut D cie salE Rome, poritologue, membre de l'AC& seront considérés comme responsables  29janvier 1984, | RS où burne 28 Det ve ccoliaquer 
échandée pa) Dean “ur démie du royaume; mais la nouvelle du comportement de leurs enfants ; (4) Jean de La Guerivière, le Monde, leur pendant des congés qu'ils étaient venus 
Wtharse Li ag organisation n'a toujours pas réussi à uant aux habitants du Nord, ils 19 février 1984. à du passer au Matoc. 
faresrs à ob" tenir sa première réunion Constituive, devrtient se souvenir de celui qui, en {5} Le plupart port ayant Cappres (16) Récemment encore, des Marocains, 
ydustion eo les autorités l'ayant interdite par trois 1958-1959, écrasa au canon leur insur- par les families où par forces armées, nés dans des familles musulmanes, out Eté 
En phouet Bo vost D fois in extremis. Uno trentaine d'intek  rection, Hessen II lui-même, alors précis est bmpossible, Ganrsqns par a paie parc que sea de 
Hop tion por LA d'enseignants, d'anciens résit- prince héritier. (6) Le Monde, 30 mai 1984, sympathie pour une Eglise chrétk 1 
d'u ne ele Se pe) tants, de militants, de juristes, compo- L'effet fat immédiat. Tous les quoti- {Parmi lequel MM Abdernim (A) Membres da gouvernement, gouvere H 
Patuses. pape seraient cote association encore diens pablièrent ce discours à I D pe ee sens da provinces, antamadeurs, dayens ë 
ranourd Et 1 x à C£. Claude Ariam, Rencontres C1 sommés par dahir ct sc soumettent ; 
Se pitt Si, à l'intérieur du royaume, do êcù og rar selles, nd MD TE Découvre Pas 1086 Prtodquemens à des ue signifiant cr als. É 
pion a} Vo re acquérir une véri à pars enccœæe : pour / GstigiaD. les 10? f s voa 78 CIF) CE Loos de La Guerivière, « Deux 1 
so ji} 4 associations F poRs j ñ milliards de dons k de Fislam », le 
à Dsaqué Ge 6) encaré) post à jour d'importants Marin du Sahara, les traitres à la (0) En CR PR oi mens Le à à crier 
es L2) vor BE def ; son, au Maroc cause sacrée du Sabara (3). Dans les 1) Lo Syndicat des avocats de Femca dance de François Della Sida sur cr sujet k 
Ph on te no et dans l'émigrntion. Ce quileur jours solvants, le bien officiel de vingt. Qu) Le En eo GS dens le Monde datf 5-10 octobre 1988. 
edge ET ans ému don Pine Re Cats, Hercule nue OO sien et: 
mis da ne cf cosde ae Fa ane déjà, per trois fois, dans les milieux informés ct à Pétran- détenus dans les marocaines Où défniti- 2 (condamnées par la : 
nur ct & me À pe Sa ane en 1987.0t 1988 les enlève- ger des chiffres beaucoup plus lourds  vemont «disparus». Son universelle) sont pratique 
tauen- as NOR ÿ : : 
sais ds Bern Ca | 
2 n'en ei ioEs 
pe ut ï 
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LE PLUS TENACE DES CONFLITS 


Pari palestinien, refus pm 





UI eût osé Fespérer ? Les dirigeants capables de saisir 


l'occasion de fa paix ne sont pas 


sortis des urnes le mois 


dernier en Israël. Au moment précis où l'OLP de M. Yasser Arafat 


saute le pas et 


parie sur la paix, plaçant d'emblée le nouvel Etat 


palestinien sous l'autorité de FONU dont elle reconnaît les résolu- 
tions garantissant l'existence de l'Etat juif, la société israélienne se 
mure encore un peu plus dans son refus. Élle encourage du même 
coup les fractions les plus extrémistes du mouvement palestinien. 


amener Par AMNON KA PELIOUK 


Symbolique mois de novembre. Il 
foisonne déjà de dates historiques qui 
jalonnent le plus long, le plus complexe 
et le plus périlleux des conflits régio- 
naux, celui du Proche-Orient : 
2 novembre 1917, déclaration Balfour ; 
29 novembre 1947, décision des 
Nations unies de partager la Palestine ; 
22 novembre 1967, vote de ls fameuse 
résolution 242 du Conseil de sécuriié 
de l'ONU : 19 novembre 1977, visite 
d'Anouar El Sadate à Jérusalem. Et 
encore une fois, à l’occasion des élec- 
tions israéliennes et de La tenue du 
Conseil national palestinien (CNP), le 
mois de novembre 1988 aura apporté 
sa moisson de choix cruciaux. 

Én Israël, M. Iizhak Sharmir, vain- 
queur des législatives du 1 novembre, 
cherche à former une nouvelle coalition 
fondée sur un quadruple refus : « non » 
à La conférence internationale, « non > 
aux pourparlers avec l" isation de 
libération de la Palestine (OLP), 
«non» à la restitution du moindre 
pouce des territoires conquis en 1967, 
«non», bien sûr, à un Etat palestinien. 
En revanche, réuni du 12 au 15 novem- 
bre dans la capitale algérienne, le dix- 
neuvième Conseil national palestinien, 
tout en proclamant la création d'un 
Etat palestinien, a adopté une plate- 
forme imprégnée de réalisme, de flexi- 
bilité et de modération. 

Les rôles sont ainsi inversés. Il y a 
vingt ans, Maxime Rodinson intitulait 
l'un de ses livres sur le conflit du 
Proche-Orient : {sraël et le refus 
arabe (1); aujourd'hui, le refus 2 
changé de camp, et le «non» est 
devenu le signe distinctif des discours 

Vingt et une années d'occupation de 
la Cisjordanie et de Gaza auront eu 
pour effet de laisser se développer de 
dangereuses tendances dans la société 
israélienne, où la violence a acquis, 
avec la répression, droit de cité. Des 
partis à caractère fasciste ont 
aujourd’hui pignon sur rue. Si celui du 
rabbin Kahane s'est vu purement et 
simplement refuser le droit de partici- 
per à la dernière consultation — ce qui 
ne supprime pas son influence, — 
d'autres groupes ultranationalistes ont 
obtenu des sièges au Parlement : Tso- 
mett, dirigé par M. Raphael Eytan, 
ancien chef d'état-major de l’armée, et 
Moledett (la Patrice), du général Zeevi, 
qui tous deux exigent l'expulsion de la 
population arabe, y enverront Chacun 
deux députés. Lis siégeront aux côtés 
des trois élus du parti Tehiya, dont les 
thèses sont proches. Durant la campa- 
gne électorale, les partisans du « trans- 
fert- des Palestiniens avaient eu tout 
loisir de ressasser sur les écrans de télé- 
vision leur profession de foi sans que la 
commission électorale de la Knesset 
émette la moindre objection, tout occu- 
pée qu'elle était à interdire la diffusion 
d'images sur les rencontres entre des 
Israéliens et M. Yasser Arafat. 

Devant cette dérive vers la droite, 
qui s'était amorcée voilà maintenant 


plus de dix ans avec La première vic- 
toire électorale de M. Begin en avril 
1977, aucun sursaut ne s'est produit au 
sein d'un Parti ravaïllisie sciérosé. Son 
chef, M. Shimon Pérès, s'en est tenu 
jusqu'au bout à l'«option jorda- 
nienne», alors même que le roi Hus- 
sein, dans son discours du 31 juillet 
1988, avait rompu les liens politiques et 
administratifs avec la Cisjordanie. De 
sorte que ses concitoyens avaient pris 
l'habitude de désigner M. Pérès ironi- 
quement comme le « dernier des 
hachémites ». Plus grave, aux yeux de 
l'opinion, il ne semble guère y avoir de 
différence entre le général Yitzhak 
Rabin, ministre travailliste de la 
défense et responsable en tant que tel 
de la répression dans les territoires 


Likoud, en 1977, ces forces ævaient 


hui, la Lan des 
LS caen signe on à rte 


Les décisions historiques du dernier 
Conseil national palestinien n'en pren- 
nent que plus de relief. Pour la pre- 
mière fois, la plus baute instance de 
FOLP entérine la résolution 242 du 


texte, régulièrement stigmatisé dans les 
précédentes réunions du CNP, ne 
nomme pas les Palestiniens, ignore 
leurs droits nationaux, se contentant 
d'évoquer « un juste règlement du pro- 
blème des réfugiés». «Nous avons 
cédé sur ce point, dit Abou Iyad, l'un 
des principaux dirigeams de l'OLP, 
pour montrer à l'opinion publique 
mondiale, à nos amis comme à nos 
ennemis, que nous voulons La paix, que 
nous ne sommes pas un obstacle à un 
règlement. » 

Autre innovation révolutionnaire, le 
proclamation de l'Etat palestinien, 
assortie de l'acceptation par le CNP de 
la résolution 181 des Nations unies, 
qui, en 1947, avait avancé un plan de 


(Gncicant Jae, Nazareth, Bcershevs). 
minimali: 


remisée 
D qui Lee op to 
tions sont contredites par de nouveaux 
textes. Aînsi, Particle 9 soutenait : « La 
luite armée est la voie menant à 
Ja Hibération de 12 Palestine. Il s'agit 
donc d’une stratégie et non d'une 3acti- 
que»: le programme d'Alger. ac 

le combat 


« Si on rejette nefre main tendue... » 


EX Israël par contre, le Likoud, 
oc mnt 
une nouvelle fois à la remorque de La 
droite — a rejeté les initiatives 

miennes. Après tout, les dirigeants 
israéliens s'accommodaient fort bien 
des obstacles que les Arabes dressaient 
contre des négociations de paix; 
aujourd'hui, ils s'inquiètent de léven- 
tualité de la tenue d'une conférence 
internetionele qui les contraindrait à 





MAISON DÉTRUITE DANS LE CAMP DE RAFAH (GAZA) 


occupés depuis le début de l'Intifada, 
et Le général Sharon. ministre sans por- 
tefeuille du Likoud dans le dernier gou- 
vernement de la législature. À une pâle 
copie, les électeurs ont préféré l'origi- 
nal : ils n’ont accordé au Parti travail 
liste que quarante sièges sur un total de 


cent vingt. 
Les résultats obtenus dans ces élec- 
tions par les religieux traduisent 


partis 
aussi le glissement à droite. Non que 
leur score soit exceptionnel — le nom- 
bre de leurs taires a toujours 
oscillé, depuis la création de l'Etat 
d'Israël, entre treize et dix-huit, et 
cette année ils ont obtenu dix-huit 
sièges. Mais, jusqu’à la victoire du 


Annuaire statistique 

de l’Unesco 1988 

1064 p. 350F 

Trilingue: anglaïs/français/espagnol, 
avec notices explicatives en arabe et, 
pour la première fois, en russe. 


Développement endogène: 
aspects qualitatifs 

et facteurs stratégiques 
277p. 85F ‘ 


Être historien aujourd'hui 
Sous la direction de René Rémond 
350 p..172F 


En vente à la Librairie de l'Unesco, 
7, place dé Fontenoy, 75700 Paris 





Toujours l’Intifads, malgré les mesures puritires 


partage de la Palestine (2). Alors que 
la fameuse charte nationale de l'OLP, 
approuvée en 1968, stipulait dans son 
dix-neuvième article que «/e partage 
de la Pelestine et la création de l'Etat 
d'Israël sont nuls et non avenus», le 
texte fondateur de l'Etat palestinien du 
15 novembre 1988 fait explicitement 
référence à La décision de 1947 de créer 
deux Etats, l'un arabe, l’autre juif. Une 
mention qu'avaient omise, de manière 
significative, les rédacteurs de La décla- 
ration d'indépendance de l'Etat 
d'Israël, le 14 mai 1948. «La Pales- 
tine, dans ses frontières du mandat bri- 
tannique, constitue une urité régionale 
indivisible », 


lève, à coup sûr, can brel majeur à 
des négociations de paix. 
Bien que les frontières de. rEtat 


discuter des modalités d’une restitution 
des territoires occupés en 1967. 
lesti- 


blir le courant modéré de l'OLP et à 
permettre aux extrémistes de s'empa- 
rer du pouvoir. Ce calcul n'est pas 
dénué de fondements. « Que se 
I si on rejerte notre main 
tendue? Dieu seul le sai, a averti 
M. Yasser Arafat. Je reviendrai alors 
on CT er pour procla- 
mer que la voie de la modération a 
échoué. » 


éanmoins, le dirigeant du Front 

la libération de la Pales- 

tine (FPLP), le docteur Georges 

Habache, lun des éléments les plus 

radicaux de l'OLP, 2 prévenu que les 

Israéliens ne pouvaient plus miser sur 

un refus arabe. <Je m'oppose à la 

résolution 242, qui ignore nos droits 
nationaux lé; 


politique. Je voreraïi contre, mais je 
orgue cul de l'OLF. Je ne quirte- 
ræœ Orgaraisati e re 
mes es rie Mon 
ajouter à notre mot d'ordre « Révolu- 
tion jusqu'à Îa victoire » celui 
d« me eue la victoire ». Maïs, 
wait M. Arafat lui 
ne: à Be men. a des limites» et 
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été accusillies favorablement Plus 


d'une cinquantaine de gouvernéments, 
dont celui de f'Egypte, ont dejà 
ministres 


bre, ont estimé que les décisions 
d'Alger < comportaiens des pas positifs 
vers le règlement pacifique du sh 
israélo-arabe». Peu suspecte de sym- 
pathie pour TOLP, Mr Thatcher a 
plaidé, lors de son récent voyage À 


soutenir La 242. c'est très. très bon». 


le détai que lui laissent ses opposants 
n’est sûrement pas indéfini. Il sera inté- 


participe: 
dirigeanies. Ainsi, en pr ange 
CNP accepta l'idée d'un Etat sur une 
seulement de la Palestine, le 


Cette pratique fournissait un argu- 
ment de Poids aux adversaires de 
rOLP, qui'insistaient sur sa fragilité et 
sur ses divisions. Or, à Alger, 

3 membres se sont en 
faveur de la décizration politique, 
46 contre, 10 se sont abstenus et 

au vote. Les cli- 
les différentes ten- 


Fath, principal courant de l'OLP, cer- 
tains se sont abstenus, bien que 
M. Arafat n'ait pas ménagé ses efforts 
pour obtenir un maximum de votes 
positifs. 


1044 4708 et le rcfrs arabe, Seuil, Paris, 


1e Voir Abba Eban, sous le Partage», de 
Monde diplomatique, juillet 1988. D 
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{Suite de la première page. } 
ETTE liberté ne respecte ni 
intelligence ni la simple 
vérité, La campagne électo- 
rale qui vient de porter 
M. George Bush à la prési- 
dence des Etats-Unis a coûté beaucoup 

des sommes il tes dans 





cher à la morale dont les Eglises vou- 
draient assurer le triomphe. Quel dia- 
ble les a convaincus de garder le 
silence ? 


“Cette campagne est la moins 
sérieuse, la moins courageuse, la plus 
négative et la plus simpliste à laquelle 
J'ai assisté depuis vingt ans », a déclaré 
au Point (5) Hedrick Smith, du New 
York Times. C'est là une aimable 


une <« campagne de 
diffamation», affirme en ütre News- 
week (T7) qui parle aussi de « mudslin- 
ging» (jeter de la boue). 

« Tous les assassins et les violeurs, 
Les revendeurs de drogue et ceux qui 
brusalisent les enfants (.….) votent pour 
lamait un 


du par une affiche 
«Wanted» à l'effigie de M. George 


Drome 
al » 
sourcil 


de M. Yasser Arafat. Un autre procle- 
mait: « Weizman est prêt à marcher 
avec les communistes, il soutient l'Tnti- 
fada» [la révalte des jeunes Palesti- 


dant sa voix lui faisait dire qu'il soute- 
nait l'OLP (...). Un spot préparé par le 
Likoud faisait de Pérès un bouffon 





« LA COMMUNICATION VICTIME DES MARCHANDS » 





grâce à une manipulation électroni. 
de son bras agité en direction d'ine 
femme en bikini (9}.» 


Comme les prélats français devant 
l'affligeante médiocrité des campagnes 
présidentielle et législative en France, 
gardé le silence Une atteinte à la 


- morale civique ne les concerne pas. 


ETIRE-TOI >, répondait le 
Christ à Satan qui, pour le 
tenter, lui offrait toutes les 
richesses du monde. Vieille 


d moderne, ce siècle vit 
joyeusement dans la dévotion à 
l'argent-roi. 

Maintenant réfugié aux Etats-Unis, 
l'ancien président-dictateur des Philip- 
pines est poursuivi par la justice améri- 
Caine pour des manœuvres fraudu- 
leuses portant sur 165 millions de 
dollars. Bagatelle, minuscule partie 
visible de l'iceberg. La fortune person- 
nelle de M. Ferdinand Marcos se chif- 
fre en milliards de dollars et représente 
près de la moitié de la dette extérieure 
de son pays. Le bon peuple, qui n'en a 
pas vu la couleur, remboursera les ban- 
ques. «M. Marcos aurait contribué 
pour 4 millions de dollars à l'élection 
du président en 1980, et pour 
8 millions en 1984>, écrit News- 
week (10). Me Marcos est en liberté, 
sous Caution de 5 millions de dollars 
payée par M Doris Duke, héritière 
d'un empire du tabac ; celle-ci s'indi- 
gne que Wasbington « dépense des mil- 
lions de dollars pour traîner en justice 
un. homme et une femme qui pendant 
une génération ont êté nos plus proches 
alliés ». Telle est bien la vraie morale, 
solidement fondée sur le roc du réa- 
lisme politique. 

Mais enfin, que cherchez-vous ? Des 
alliés déterminés comme le fut Marcos, 
ou des alliés propres comme des 
anges ? Les deux, répondent queiques 
naïfs. Pure illusion, rétorquent les 
hommes d' à Une preuve sup- 

lémentaire en est fournie par 
Peaquête de la Maison Blanche sur le 
comportement de certains chefs de la 
Contra, financée par Washington 
contre les sandinistes du Nicaragua. 
Dans une lettre adressée au président 


mad} 

dez, qui dirige la Contra, de « corrup- 
tion massive » et de « graves violations 
des droits de l'homme ». Des millions 
de dollars fournis par les Etats-Unis 


… Une logique de l’affairisme 


Par CATHERINE HUMBLOT 
A Phom me = le doyen — n'a de la pre écrits e de Paudlovsuc) ce 
disposition, à U on 
au de” possihtiiiée d'e . Seat Cle ante dénonsent le 
À Piaf soù champ de © ces. À M de Parme de suis d 
ù son connaissances. journaux, 
que ini les médias ? Po De de chaines de Célévision par des 
Rene vis eut Péoomoaice ur Re pa ge ris 
société ? Quelles i et culture ques ordres que entraf- 
pour finir ? Une culture, bazar, un ner pour les libertés et pour le qualité des 
audiovisneL Accompagnant Le raz- 


néant 
de-marée des jeux et des variétés, l'infor- 
mation s'est transformée en 





ect de ls mainmise 
marché et de l'affairisme sur les 
médias. 


fession, c’est Le culture 


. tent les auteurs, qui est menacéc, Et la 
démocratie, 


auraient « disparu dans des comptes 
bancaires Privés », et plusieurs rivaux 
auraiont 616 assassin£s (11). Contre la 
révolution sandiniste, tous les moyens 
ne scraient-ils donc pas bons ? 

La morale est sacrée, la vie humaine 
est sacrée, le respect du prochain est un 
principe sacré. Et l'argent est la 
mesure suprême de la réussite. 
M: Robert Zeff, avocat à Detroit, & 
donc créé en mars dernier la 20ciêté 
Lindaco Inc. qui a persuadé le gouver- 
nement de la Guinée-Bissan (900000 
habitants) de recevoir sur son 50], en 
cinq ans, 15 millions de tonnes de’ 
déchets toxiques contenant des subs- 
tances culs dans les armes chimi- 
ques et le gaz qui provoqua le désastre 
de Bhopal En échange, la Guinée- 
Bissau recevrait 600 millions de dol- 
lars, soit deux fois le montant de sa 
dette extérieure, au encore trente-cinq 
fois le volume de ses exportations 
annuelles. Et M® Robert Zeff? Eh 
bien, d’après l'Agence américaine pour 
la protection de l’environnement, il 
empochera un profit net de 400 mil- 
lions de dollars la première année. « Le 
commerce des déchets empoisonnés est 
trop lucratif pour disparaitre (12).» 
La santé et la vie des pauvres gens dans 
un pays sous-développé sont-elles vrai- 
ment sacrées ? 


à 


E sacré. Subtil, le Diable le 
bafoue sournoisement en 
des lieux où nul ne songerait 
à le traquer. Comment ? 
Son odeur de soufre ne 

t-il donc pas de le débusquer ? 
Ë, mais voilà : l'argent n’a pas d’odeur. 
Mgr inkus l'avait parfaitement 


C'est un Diable particulièrement 
opulent qui, de nos jours, conduit le 
bal. Entre janvier et octobre 1987, cent 
cinq entreprises américaines avaient 
été rachetées pour 36 milliards de dot 
lars. Pourquoi s'arrêter en si bon che- 
min ? Entre janvier et octobre 1988, les 
« raiders » ont donc fait mieux : 91 mil- 
liards de dollars pour capturer cent 
quarante-trois sociétés. Dépassé, le 
Méphisto de Gocthe. 

Mais enfin, vous nous agacez : en 
quoi ces opérations seraient-elles 
immorales? Vous voyez partout des 
succubes et des incubes.. N'aurait-on 
donc plus Le droit d'acheter et de ven- 
dre? Bien entendu, mais, en ce cas 
d'espèce, avec de l’argent que vous 
n'avez pas, qui n'existe même pas, vous 
achetez des ises bien réelles, qui 
donnent du travail à des dizaines on 
des centaines de on Pro et 

FF vous dégager de vos dettes, 
Vous démentelez des usines entières, 
jetant sur le pavé de nouveaux flots de 
chômeurs Pop à peu près 
incompréhensible pour le commun 
mortels... La pierre philosophale des 
alchimistes prétendait faire un peu d'or 
à partir de vils métaux ; dans sa version 
moderne, elle fait beaucoup d'or en 
anéantissant des pans entiers d'une 
structure de production 

A chaque transaction, les opérateurs 

" profs» en 


cotille {junk 
Érriet «affaiblit la compétitivité de 
nombreuses entreprises américaines », 
dit M. Micbel David-Weïll, de la ban- 
que Lazard Frères à New-York. De 
surcroît, certains acheteurs, trop lour- 
dement endettés, boivent le bouillon, 
« Si cette détérioration de la dette des 
entreprises se produit en période 
d'expansion, vous imaginez ce qui se 
passera en période de récession», 
remarque M. Henry Kaufman, le gou- 
rou de Wall Street (14). 


mettre 

folie ? En‘abrogeant la législation 
actuelle, qui autorise les acheteurs à 
déduire de leurs revenus En emaeiun 
intérêts des emprunts qu'ils contractent 
pour se livrer à ce Monopoly géant. Car 
l'Etat observe en grognant des budgets 
sociaux toujours trop lourds et un 
mais, dans sa souveraine bienvetllance, 







il accorde ses faveurs l'iscales à d'élé- 
gants détrousseurs d'entreprises, Evi- 
demment plus fréquentables que de 
pauvres bougres en mal de survie. 

Voilà déjà plus de quatre ans, les 
entreprises américaines avaient ainsi, 
en une décennie, porté leur endette- 
ment de 900 à 2 589 milliards de doi- 
lars (16), soit trois fois la dette du 
üers-monde à cette époque-lä. Depuis, 
elles ont ajouté à leurs emprunts quel- 
que 1 000 milliards. Pendant ce temps, 
le tiers-monde continue de s’enfoncer. 
Généreuses, les banques volent à son 
secours. En témoigne leur accord 
récent, présenté comme exemplaire, 
avec le Brésil. Elles viennent en effet 
de rééchelonner sur vingt ans les deux 
tiers de la dette brésilienne (82 mil 
liards de dollars sur un totaf de 
121 milliards). Magnanimes, elles 
octroient même au pays 5,2 F 
de crédits nouveaux. Pourquoi ne pas 
applaudir? Parce que, au cours des 
douze prochains mois, le Brésil devra 
leur verser 10 milliards de dollars 
d'intérêts — un tiers de ses ressources 


d’exportations (17). 


s\ 





+ 


E Diable n’est ni écrivain ni 
cinéaste. On pourrait croire 
ie s'est fait banquier. 

bséquieux, sachant 
contrôler ses humeurs, il se 
garde bien de blasphémer. Sur les 
Pièces de monnaie et les billets de ban- 
que, il écrit respectueusement : «/n 
God we Trust. » Sur les marchés finan- 
ciers du monde entier, la moderne ten- 
tation du Christ ne doit rien à l'imagi- 
nation de Kazantzakis et de Scorsese, 
elle ne se présente pas sous les traits de 
Marie-Madeleine. L'objet du désir 
s'inscrit désormais en chiffres verts sur 
les écrans des ordinateurs reliés à la 
Bourse. Des chiffres froids... «Je suis 
le froid lui-même», dit cet étrange 
Diable que, la nuit, rencontra sur sa 
route un pauvre curé de Campagne. 
Dans sa misérable soutane défraîchie, 
celui-ci était-il un saint ? II est permis 
d'en douter puisqu'il osait résister à son 
supérieur, vivante incarnation d'une 
Eglise raide, crispée, figée: «Mille 
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Hans Memling-Giraudon 


fois mieux vaudrait pour vous la 
révolte et le blasphème…. Ah! Mon- 
sieur le chanoine, dans le blasphème, il 
y a quelque amour de Dieu, mais 
l'enfer que vous habitez est le plus 
froid. 


Ce monde glacé, où la chaleur de la 
fraternité recule devant La frénésie de 
posséder. N'exagérons pas: Bernanos 
devait être un exalté, puisqu'il avait le 
front d'écrire: « Un millionnaire dis- 
pose, au fond de ses coffres, de plus de 
vies humaines qu'aucun monarque, 
mais sa puissance est comme les 
idoles, sans oreilles et sans yeux. Il 
peut tuer, voilà tout, sans même savoir 
ce qu'il tue. Ce privilège est peut-être 
aussi celui des démons (18).» 

CLAUDE JULIEN. 





(5) Le Pain, 7 novembre 1988. 

(6) Voir page 4 l'article de Serge Halimi. 
(7) «The Smear igns, Ne 
n De pe Co prgree Monveks 


(8) Time, 31 octobre 1988. 

(9) idem. 

(10) 31 octobre 1988. Voir aussi News- 
week, 34 octobre 1988, ainsi que Time, 14 et 
31 octobre 1988. 

(11) «Contre Crimes», Newsweek, 
7 novembre 1988. 


(12) -Tbe Global Poison Trade», News- 
week, 7 povembre 1988. 

(13) Ce mécanisme est décrit en détail et 
illustré de nombreux exemples dans 
«L'argent», le Monde diplomatique, mars 
1987. 

(14) «Duel of the Takcover Titans», 

, 7 novembre 1988, 

(15) Newswek, 7 novembre 1988. 

A US. News ond World Report, 21 mai 
L 


(17) «The Lost Decade», Newswerk, 
7 sovembre 1988. 


asc Pernaos, Sonr.Je solide 
Pléiade, p, 356; Journal d'un curé de camy 
ge, a Pléiade, pp. 1086-1087. 


La chute de la maison Chaumet 


tTUATIONS et personnages semblent empruntés à un roman d'Edgar Poe ou 


mais la chute de la maison Chaumet est une histoire 


d'aujourd'hui, bien réelle (1) : été 1987, une institution bicentenaire de la place 


monde de la finance, des affaires, de ta politique et de la haute 


vérifier l'i 


ité des éfites françaises. 
tros intransigeants de La rigueur, de l'effort et des sacrifices pour les autres. 


(1) Cf. Alain Barbanel, l'Affaire Chaumet, Balland, Paris, 1988, 274 pages, 109 F. 
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CES INÉGALITÉS 


QUI SAPENT 





LA DÉMOCRATIE (VI) 





La couverfare sociale da 
risque maladie, la protection 
nationale de 12 santé, 
aujourd’hui étendues à 
l'ensemble de lg popalation, 
en France et dans Ia plapart 
des pays européens, cousti- 
tue une des plus grandes 
cosquêtes de [a démocratie 
et du des dernières 
décennies. Subsistent de pro- 
fondes inégalités derant la 
maladie et la mort que les 
érolutions démocratiques et 
technologiques risquent 
d’amplifier. 


Per 
JEAN-PAUL 
MOATTI + 


NTRE 1971 et 1986, la 
valeur courante de la consommation de 
soins et de biens médicaux en France 
s'est trouvée multipliée par 8.2 alors 
que. durant la même période, ce coeffi- 
cient n'était que de 5,6 pour le produit 
intérieur brut et de 6,1 pour l'ensemble 
de la consommation des ménages. 
Cette constatation, désormais banale et 
commune à la plupart des pays déve- 
loppés, suffit à expliquer que la maf- 
trise des dépenses constitue le thème 
central des débats sur l'avenir des sys- 
tèmes de santé, La réaffirmation du 
nécessaire maintien de la «solidarit£ 
nationale » face à la maladie, martelée 
par le président Mitterrand lors de la 
Campagne pour sa réélection et depuis, 
ea constitue le pendant obligé. Ce souci 
d’assurér l'égalité d'accès aux soins est 
à l'origine de la mise en place des 
grands systèmes de protection sociale 
dont l'inspirateur britannique, lord 
Beveridge, déclarait, au lendemain de 
la seconde guerre mondiale: « La 


* Economiste, chargé de recherche à 
TINSERM, Paris. 
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liberté signifie plus que la seule pro- 
tection vis-d-vis de l'arbirraire des gou- 
vernements mais aussi la liberté à 
l'égard de la servitude économique du 
besoin, de la misère et des autres 
fléaux sociaux. » 

L'extension de l'assurance-maladie à 
la quasi-totalité de La population (cou- 
verte à 75 % en 1960. à 95,6 % en 1970 
et à 99,2 Æ en 1980), les dernières 
catégories à y accéder ayant été, 
durant les années 70, les professions 
indépendantes (agriculteurs, artisans, 
commerçants et professions libérales), 
le développement parallèle des 
mutuelles et assurances complémen- 
taires dont bénéficient en 1980 près de 
70 % des citoyens, garantissent effecti- 
vement la solidarité des bien-portants à 
l'égard des malades : une année don- 
née, 70 Æ des de soins sont 
concentrés sur 10 % de la population, 
pour l'essentiel les individus pris en 
Charge à 100 Æ par la Sécurité sociale, 
cer atteints de pathologies chroniques 
graves ou exposés à des risques spécia- 
lement élevés (mineurs de fond, par 
exemple). La solidarité joue également 
entre catégories sociales. Les représen- 
tants des salariés du régime général de 
la Sécurité sociale se plaignent sans 
doute de contribuer massivement au 
financement des autres régimes 
(38 milliards de francs en 1985) par de 
complexes mécanismes de compensa- 
tion et de transferts, mais ce sont avant 
tout les régimes des salariés et exploi- 
tants agricoles et les régimes particu- 
liers (mines, marins, caisse militaire...) 
qui en bénéficient (1). L'analyse 
détaillée du bilan « prestations- 
cotisations > speed 
apparaître que, en termes de catégories 
socioprofessionnelles (CSP), toutes 
cotisent plus qu'elles ne perçoivent, le 
transfert profitant aux inactifs Agés : et 
que ce sont les ménages de cadres 
moyens administratifs, d'ouvriers, 
manœuvres, « Le pra or » et 
«autres Personn se: » qui 
bénéficient le plus des transferts nets 
de cotisations (2). 

Le î d’« inégalités face à 
la Sr Le. mn suffisam- 
ment préoccupante pour que le bureau 
régional Europe de l'Organisation mon- 
diale de la santé fasse de « l'équité en 
matière de santé», entendue comme 
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réduction des différences entre pays et 
entre catégories dt ls population des 
principaux indicateurs de santé, son 
objectif prioritaire ; ou, que la 

tion du très officiel Black Report en 
1980 ne suscite un âpre débat sur la 
capacité du National Health Service 
britanni symbole pourtant de ce 
côté-ci de la Manche d'une médecine 
socialisée, de répondre à son objectif 
fondateur de réduction des inégalités 
de santé. 


Première réalité, en France, les mé- 
galités sociales face à la mort (c'est-à- 
dire face au premier indicateur de 
santé d'une population dont on puisse 
disposer) ne font que s’aggraver (3). 
Certes, toutes les catégories sociales 


FAUT-IL LIMITER LE DROIT DE TOUS 


La santé, une conquête 


profitent de l'élévation générale de 
l'espérance de vie (+ 1,8 année pour 
les bommes, + 2,6 pour les femmes 
entre 1970 e2 1980), mais, œ sont 
celles qui avaient le niveau de morts- 
Bté le plus bas qui en profitent le plos : 
la baisse de la mortalité a arteint 22 & 
eutre 1960 et 1980 pour le groupe des 
employés, cadres et rrofessions Hbé- 


(pour la période 1975-1980} £&tant 
qu'un manœuvre sur quatre Et un 
Ouvrier sur cinq meurent entre trente- 
Ging et soixante ans, alors que ce taux 
reste inférieur à on sur dix parmi les 
Cadres supérieurs et les professions 
Hbérales (4). 


Une prévention sélective 


E cancer explique à lui seul pour 
les hommes de quarame<cing à 
cinquante-Quatre ans, près de 40 % de 


pour un 
tiers (11 % et 20 %),. contre moins de 
10 & pour les maladies cardio- 
vasculaires (5). Tout se passe comme 
si chaque facteur aggravant, en termes 
de santé publique, frappe systémati- 
quement plus fort Les groupes les plus 
fragiles, et que, à l’inverse, les progrès 
potentiels se manifestent toujours plus 
spectaculairement chez ceux qui occu- 
pent déjà une situation favorable : les 
taux de décès par cancer des voies 
aéro-digestives supérieures et du pou- 
mon ont augmenté pour toutes les cat£- 
gories d'hommes adultes, maïs netto. 
ment plus chez les manœuvres, les 
ouvriers ainsi que les employés. La pré- 
veation des maladies cardio-vesculaires 
a davantage bénéficié aux cadres, pro- 
fessions libérales, artisans et commer- 
çants. On doit cependant noter que les 
seules exceptions importantes à cette 
aggravation des inégalités, les acci- 
dents et la tuberculose, qui ont diminué 
plus nettement au sein des groupes les 
plus exposés entre 1960 et 1980, 
concernent des domaines où l' 

des politiques de prévention (améliora- 
tion des conditions de travail, radiodé- 
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Pistage et vaccinauun) a pu être plus 
directe sur l'état de santé. 

A l'exception des accidents dn tra- 
vail et des maladies professionnelles, 
ou d'autres pathologies pour lesquelles 
un facteur de risque lié à la branche 
d'activité est clairement identifisble 
(maladies respiratoires chez les 
ouvriers du bâtiment), les écarts 
sociaux massifs en matière 
de mortalité ne semblent pas se retrou- 
_. au og gg la ns Comme 
explication vient peut-Etre de ce que 
« moins une pathologie se manifeste 
par une atteinte organique sérieuse, 
Plus des éléments d'ordre culturel et 
Qu niveau la perception signes 
e1 des conduites de maladies, qu'au 
riveau de l'int. ion por le méde- 
cin de ce que le patient lui présente 
comme plaies (6) ». 

La dimension culturelle des écarts 
milieu socis]l interdit également 


interprétations trop 
rie de la dernière enquête 
(1980) sur la consommation 
médicale des F: is notent que ces 
écarts semblent «s’ardonner devar- 
age autour de différences des types de 
pratique que d'inégalités quantitatives 
dans le recours au sysième médi- 
cal » (7). Un ouvrier quelifié voit nn 
médecin généraliste on spécialiste 
4,17 fois par an en moyenne, un cadre 
supérieur 4,33 fois; et l'indice de 
recours est même plus élevé pour 
l'ouvrier dès lors que l'on tient compte 
des différences de structures par âge. 
L'inégalité financière reste, bien sûr, 
primordiale dans le cas des soins mal 
remboursés : si les cadres supérieurs 
consomment 1,4 fois plus de soins den- 


taires que le moyenne, c’est très certai- que de la santé de le population. en 
; : : Ce 
Les désastres de l'excinsion Aero eu 


AIS, faut-il aussi conclure, après 
Iven Illich (12), à Fabsence 
totale d'efficacité des systèmes de 
soins, c'est-à-dire logiquement renoncer 
à ce qu'une politique de santé puisse 
influer sur Le situation de la population 
et sur la réduction des inégalités face À 
la mort? Faut-il même puiser là un 
argument de remise en cause des pro- 
grammes sociaux sOus prétexte Qu’« 7 
accès accru aux soins n'a pas de réel 
impact sur le santé ? » (13). 

Ceux qui, à droite comme à gauche, 
cèdent aux sirènes néolibérales et à la 
Suite d'Alain Minc (14) estiment qu'il 
faut mettre fin à une gratuité censée 
profiter «avant tout», aux plus favo- 
risés, sont en réalité bien en peine 
d'apporter des preuves définitives 





€) à 1L6, 1 
2 mets de Rene 116, 164 et 
F. Durin, « Les transferts socienx », Solide 
rité Samé, 1988, n° 2, p. 21-28. 


) On observe que 43 % des ménages 
Le néant, c'est-ètire eh 
2 


(4) Parmi les femmes, du fait de limpore 

d'inactives, les écarts de mor. 
sociales sont IDoins mar 
: l'écart meximel est de 1 à 1,5 (au Heu 
1 à 3 chez les bommes). Pour des données 


1986; 2, pe 152-167 K " 










parce qu'ils sont plus souvent passibles 
d'urgences (accidents) ou qu'ils 
sont pas en mesure de leur substituer 
des soins à domicile (8) ? 


pci mie Eh Egnhn i 
santé de la population (9). l 
Les travaux tant français qu’anglo- | 


avant 


économie SE porn at 
iques de sa ion et 
peu du niveau de l'offre de soins (10). 
Cette absence de liaison significative 
avec l'état du système de soins 


eure, mème lorsqu'on se limite à ce 


médicales _. préventives appro- 
priées (11). Une première conclusion 
est certainement que l'amélioration de 















la santé publique n'est pas -exclusive- m + . 
ment l'affaire du système de soins et “ae de: 

que la lutte contre la pauvreté ou les “sa SU 
pollutions envi l'amélio- mess ARBRE 
ration de l'hygiène au travail, en sont se: 
aussi parties prenantes. On peut d'ail- “+ à : 
leurs regretter les trop LEP PNR 
mements interministériels dans notre DT TE 

pays qui font du ministère de la santé, ei Je dm QE 






celui des « professions de santé » plutôt 
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d’« effets pervers > massifs de l'amélio- 


tion (ou d’une absence) de couverture 
sociale sur la santé des plus démunis : 
les citoyens américains sont les cobayes 
de telles « expérimentations sociales », 
dont on peut donter qu'ils se félicitent. 

que l'assurance sociale générali- 
sée n'intervient dans ce pays qu'après 
dans la population 


maladie ont 1,9 fois plus de chances 
que les autres d’« avoir besoin de soins 
sans avoir eu la possibilité de les obte- 
nr»; ct, parmi Ceux qui disposent 


4 ud, P. Morni <Di 
PAU Charrau forniche, « Disparités 
ÉTHTT Su », Collections de l'INSEG, 1986, 


(8) De façon il feu doute 
prendre garde à De pas tapes cine 2DÉ 
santé, Il est sûrement «abusif» de ñ 
ganégsité la moindre espérance de vis des 
eme Pempe D D PRE PpOR ane 


5P} E Pa es es, <L'éviles- 
LA = L'énies 
cales : a diffoile “éF'ounnsuse. de 


recherche 
R Launois (6d.) La Sansé Mas- 
su @ sk en mutation, 

{10) A ri de Ius- 
trent le rôle déerminant de Foffre de s0bce sur 
le niveau et les modalités de 1 consommation 


(1) W.W. Holland, < The avoidabie death 
æuide to Europe }, HeclsA Policy, 1986 ; æ 6, 
PB. 115-117. . 
(12) L Ilich, Nénésis médicale, l'expro- 
Priction de la samté, le Seuil, 1975. : 
{13} P. Dichr et al, < Incressed ACCES 


C1 
medical care, the beaïth », Medicai 
Dare, 1979 +27, pe 189.299. “ee 

14) A. é Gr 
co ; Mine, {a Machine épalliaire. 


{153 Si, par exemple, les murualistes fran 
Sao Dore R ne ponjons Pins de soins que les 
Don-mutvalistes, à fge et milieu s0cia} 
le saprlémen de remboursements qu'appocte 
le «100 & mutualiste» p'induit pes do 
Consommation supplémentaire rapport 
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AUX SOINS MÉDICAUX ? 


sociale menacée 


ince, les pauvres ont une 





minimum d'insertion » s'efforce 
d'apporter une première réponse, mais 
qui milite avant tout pour un renforce- 


URTOUT, on ne dit pas assez que 
c'est en Le qu'a été ne mé pour 
première fois, un coup d’: au 
‘historique d’extension de 


ALoN 





ment et une « Optimisation du fonc- 
tionnement de nos institutions sani- 
aires et sociales (20) >. 


Au-delà de ces situations, les 
dramatiques, on peut s’in 
les conséquences des inévitables 
mesures de maîtrise des de 
santé pour la qualité et l'accès aux 
soins (21). Aux Etats-Unis, il a été mis 
<a lumière des taux de mortalité des 
patients hospitalisés Plus élevés (à 
pathologie similaire) dans les 


mentaires des équipements et des pres- 
criptions sanitaires sont les plus stricts 


ainsi que dans celles où « /a concur- 
rence entre structures de soins est la 


sément dans a 
taux de prématurité sont les plus 
€kvés) (23). 


Le sort des personnes les plus démunies 


exprimer des inquiétudes similaires. 
On peut penser que leur crédibilité 
serait plus grande auprès des responsa- 
bles en charge de l'équilibre des 
comptes de la Sécutité sociale, et moin- 








en 
sources d'une activité à l'autre (26). 


vie sans p ua tel enfant 
arr or poil eue 
identi un enfant a, 
le caigono de poids Imnédistement 
supérieure (1 000 grammes à 
1 grammes) (27). 

Les protestations indignées contre la 
« ie pour la vie » que constituerait 


décision de certains centres du NHS 
britannique de fixer une limite d'âge 
pour l’accès aux postes.de dialyse igno- 


patient sous dialyse de plus de 
soixante-cinq aus, ayant des complica- 
tions diabétiques, est inférieur à 
25 % (28). 

Dans des domaines moins délicats 
que ceux qui touchent à l'intervention 
directe du médecin sur des états limites 


de le vie (voire à l'enthanasie), le cal 
Économique fait fréquemment res- 
sortir le nécessité de fixer des seuils à 


en 
regard des améliorations de santé 
qu'elles permettent. Dans une étude 
ni où cs Copa Sn nn 

en cas d'a; ite aiguE présu- 
mée, il a ét£ démontré que, pour sauver 
une vie de plus en pratiquant l'inter- 
vention au vu de symptômes moins 
&raves que ceux retenus à l'heure 
actuelle, on serait conduit à Gpérer un 
si grand nombre de patients (dont 
la plupart seraient normaux) que 
Bagner une vie supplémentaire revien- 
drait à 43 millions de dollars et à 
2050 années/patient de convales- 
cence (29). C'est bien un véritable 
débat social sur les limites des actions 
médicales qu'il s'agit d'instaurer et qui 
va bien au-delà des discussions, déjà 
engagées, dans le cadre des comités 
d'éthique. 

Facc aux contraintes renforcées de 
contrôle des dépenses, un mode de 
régulation centralisé (le système fran- 
çais de santé n’en permet pas d'autres 
tel qu'il est actuellement conçu), qui 

infc 


26 dispose de système d’informa- 
tion et de d'analyse très fins, ne 
peur aboutir qu'à la mise en place 


Cain Lester Thurow pour mieux s'y 
opposer, d’« avoir l'honnêteté de recon- 
naître que certains lents 

des conséquences de la privation de 





deg'in health services Emceg iomred À 


PAuVres. mesurer 
vret£», Solidarité er Santé, 1987, n° 2, p. 7- 


», Droit social, 1988, 
21} Pour discussjon 
rein rs 





(1) El Pais, Mairià, 22 octobre 1588. 
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n'auront pas eu les moyens (30) ». 
Dans les deux cas, les risques de déra- 
pages des inégalités d'accès aux sois 
sont sérieux. 


A ces solutions extrêmes, potentielle 
ment sources de graves conflits et de 
probables déséquilibres de toutes sortes 
(entre secteur public et privé, entre 
disciplines médicales, entre 1 
entre groupes sociaux...), s'oppose un 
autre mode de gestion qui suppose nne 
alliance de fait centre unc fraction 
moderniste des professi 
santé et une «technocratie » adminis- 
trative et scientifique encore embryon 
maire. Ce mode suppose la mise en 
place d'instruments d'analyse et 
d'informations adaptées pour agir de 
façon continue sur les comportements 
et les pratiques des différents profes- 

d pour tenter de supprimer et de 
réduire les actes jugés inutiles ou trop 
coûteux, pour limiter certaines inter- 
ventions médicales à des indications 
précises, à certains groupes à risque on 
à certaines pathologies graves, pour 
orienter les moyens nouveaux (créés où 
obtenus par redéploiement des res- 
sources) vers les actions les plus sus- 
ceptibles d'engendrer nn bénéfice col- 
lectif. Son émergence dépend aussi de 
la capacité des assurés sociaux à rom- 
pre avec une trop grande fascination 
devant le progrès médical, et à obliger 
les acteurs du système de santé à une 
plus grande transparence des choix. 

Peut-être alors aussi 


nous la ie hexagonale com- 
battre la principale iné, galité face à la 
santé, celle qui nous sépare des 


popula- 
tions du tiers-monde, de ces 75 % de la 
population du globe qui ne consom- 
ment que 9 % des dépenses mondiales 
de santé. 

JEAN-PAUL MOATTL 

défavorisées qui en furent la victime, en com- 
paraison d'un groupe équivalent qui avait eu la 


pouvoir la conserver. 
Voir J.-P. Moatti, J.-L. Lance, « La méde- 
cine aux is, un modèle à sui- 


MH. Boyic et Ecomomic evalua- 
tion Manl inenite cue O low. 


: TJ Journat 

D Medio 193 2 308 Re LISO TS EN 
Eu 

(29) R. Neutre, « Indications for the surgi- 
É peter ere Rppronch » LR 


VII — LES LOISIRS 


publiés : les revenus Guillet) ; 
uen 0 one ln 
l'enseignement {novembre). : 





mme RaE mn à 2 2e à nt les 2 tee à 


RPETR-S 





20 — DÉCEMBRE 1988 — LE MONDE DIPLOMATIQUE 


SCIENCE, 
AFFAIRES 
ET DÉMOCRATIE 


Les fantastiques avancées de la science comportent des ris- 
ques dont l'opinion est rarement avertie. Le serait-elle qu’un autre 
danger apparaît : celui — faustien — de réaliser tout ce qui est 
potentiellement faisable. L'Assemblée parlementaire du Conseil de 
VEurope a certes publié, le 8 novembre, un Rapport sur la recher- 
che scientifique relative à l’embrvon et au fœtus humain qui 
pourrait aboutir à d'utiles réglementations. Mais le pro- 
blème est autrement raste : au nom du libéralisme et de 
l'économie marchande, au nom aussi du sacro- 
saïnt droit de propriété, ne se dirige-t-on pas 
vers un système généralisé de brevetabilité 
du vivant — végétal, animal, voire 
parahumain ? Une question qui ne 
relève plus du droit-fiction et 
échappe à tout débat 
démocratique. 





FAUST SIGNANT SON PACTE AVEC MÉPHISTO 
La dérive de La volonté de puissance 


Par 
JEAN-PIERRE 
BERLAN ? 


N 1940, le premier médica- 
ment faisant l'objet d’un brevet est ins- 
crit à la pharmacopée des Etats-Unis. 
La désapprobation est générale : depuis 
cent-vingt-deux ans, les médecins, les 
fabricants de médicaments et Ia 
convention de estiment 
qu'un brevet sur un médicament essen- 
tiel est moralement indéfendable. 
1950 : les brevets font partie du mode 
normal de fonctionnement de lindus- 
trie pharmaceutique. En une décennie, 
les antibiotiques, dont le premier — la 
pénicilline — a été mis au point grâce à 
la recherche publique, ont révolutionné 
la pratique médicale, la production et 
la vente des médicaments. Les valeurs 


« Directeur de recherche INRA-CEDERS, 
université Aix-Marseille LL 
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marchandes ont définitivement balayé 
les scrupules éthiques antérieurs. 
1980 : la Cour suprëme des Etats-Unis, 
par l'arrêt Chakrabarty, rompt avec le 
principe constamment affirmé jusque- 
LB : « Puisque c'est vivant, cel ne peut 
étre breveté. » 

1985 : le bureau américain des brevets 
accorde le premier brevet sur ane 
plante. 


1987 : le bureau des brevets accorde le 
premier brevet sur un animel, une 
souris génétiquement akérée pour le 
rendre sensible au cancer des 
mamelles (1). Si la décision rappelle 
vertueusement que « le droit de brevet 
ne s'applique pas eux humains e — 
mais qu'est-ce que « l’hwonain » ? — Le 
décision récente du tribunal californien 
dens J'affaire Moore vient tempérer 
cette affirmation : oui, juge-t-il, les cel- 
lules prélevées sur un organe humain 
appartiennent encore à Ia personne qui 
les a fournies lire ci-dessous l'article 
de Marie-Angèle Herrmitte}. 

Le rapidité de ces développements 
juridiques va de pair avec une expko- 
sioa scientifique et technique née de la 
découverie de la stracture de F'ADN 
(le support de l'hérédité) en 1953 et 
du déchiffrage du code génétique dont 
la structure s'est révélée universelle. 
En 1973, Cohen et Boyer réussissent à 





Cette vie 


introduire dans ou micro-organisme 


réjouiront le tabou de la Vic cède 
enfin SE agents de Ia rationalité 
sciennifique et de is Hbre recherche de 
la vérité pour la vériiE Mais, lorsque 
des médecins persuadent cu forcent 
ane mère sthi ique à avorter : 
pous disposer du fœtus à des fins scie 

üfiques {2} — les aspects commer- 

ciaux sont-ils si join ? — lorsque se mul. 

tiplient les locations d'utérus et les 

annonces de succès de greffes 

d'organes, de tissus où de cellules, J6rs- 

que le progrès scientifique est d’abord 

orienté vers le création d'une demande 
— solvable, 8 combien! dans nos 

sociétés hantées par le fantasme du 

bonheur, de l'immortelité et de la fin 

de la souffrance — en bref, lorsque la 

vie devient marchandise, s'agit-il seule- 

ment de rationalité et de vérité ? 


De la kvure à la bactérie 


OS sociétés sont mesmérisées par 

l'entreprise scientifique et tech 
nique et son « discours capable par sa 
forme même d'interdire le refus de son 
contenu» (3). Peu nombreux sont 
ceux qui s'interrogent sur l'usinage à le 
chaîne des connaissances scientifiques, 
sur les formes le plus souvent subtiles, 
du contrôle idéologique des chercheurs 
et de l'orientation politique de leur 
activité — qui fait quoi. conunent, dens 
quel but et pour qui? — sur les pro- 
cessus qui réduisent la science à une 
arme de l'arsenal de Le guerre économi- 









que mondiale — guerre perdue 
d'avance à un moment où la Coopéra- 
tion de 1ous serait nécessaire POUr sau- 


rismes d’une identité culturelle et 
humaniste (S) ? | 

Faate d'affronter politiquement ces 
questions, nos SOCIÉtÉS se tournent vers 
l'éthique (6). Mais, comme le note 
Erwin Chargaff à propos des directives 
éthiques en matière de techniques de 


de la tour en gaz carbonique de l'auno- 


{3 « Nous voulons assigner à notre 
süif de recherche une place 
la économique 


ques de J'ENRA, le Monde, 8 octobre 1988). 
(6) Notre pays serait eu flèche dans ce 

i Cf. Comité consultatif national _ 
les sciences de La vie et de la 





L'affaire Moore, ou la diabolique notion de 


























Par loppement et Cie re : Quand John Moore 
aura connaissance de l'affaire, le processus sera pra- 

MARIE-ANGÈLE  siquement achevé. 1 aura été ponctionné réguli 
HERMITTE * ment da 1976 à 1983, les médecins s’assurant 


L était une fois John Moore. Ce n'était pas 
l'homme à la cervelle d’or, mais peu s’en fallait. Son 
corps, bouleversé par une leucémie, était devenu un 
champ de matières premières, ensemble de cellules 
uniques au monde, dont les médecins traitants pen- 
sent pouvoir tirer un marché évalué à 3 milliards de 
dollars en 1990. John Moore est mort aujourd’hui, 
mais de son corps, taillable et corvéable, il reste une 
fignée cellulaire, qui sa multiplie joyeusement dans 
un laboratoire sous l'appellation facétieuse 
« Moore », et neuf produits pharmaceutiques. Ponc- 
tionné pendant sept ans sans avoir été averti de 
l'usage que les médecins faisaient des produits de 
son Corps, il apprit brutalement la vérité et entama 
un procès. en revendication de ses cellules ! Cette 
action originale vient d'être soumise à la cour 
d'appel de Cakfomie qui, le 31 juillet 1988, a 
décidé, « pour le meïlleur et pour le pires, que 
l'homme avait un véritable droit de propriété sur les 
Produits de son corps. 

« Is se partagent entre eux mes vêtements 
Et sur mon habit jertent les dés. » 

La Bible n'imaginait pas traîtement plus dérisoire 
de !a dignité humaine. L'arrêt californien raconte, 
férocement, la même histoire — asaptisée. En 1976, 
John Moore se présente à l'hôpital. Très vite, on 
diagnostique une leucémie à tricholeucocytes et, dès 
les premières analyses, les médecins réalisent que 
son sang contient des produits uniques au monde. 
Ils ne disent rien au malade, mais planifient une 
recherche collective et, pour ca faire, décident de se 
partager le sang, la moelle osseuse, la peau, les 
tissus, le sperme, qu'ils vont ponctionner pendant 
sept ans, ainsi que {a rate malade qu'il faut enlever. 
Hs s'entendent alors avec la département de chirur- 
gie pour se faire « livrer » la rate à la Sortie de ls 
salle d'opération, procéder au partage, organiser sa 
conservation et la mise en culture : le partage de la 
rate comme préfiguration du partege du marché. 

Ensuite, tout va son cours ; les médecins passent 
une série de contrats, avec Genetics Institutes, célè- 
bre société de génie génétique, qui les paie... en 
parts de capital, et avec Sandoz, qui assurera déve- 


« Disecteur de recherche au CNRS. 


ainsi, selon les termes de la demande, une e source 
régulière, naturelle et abondante des substances 
hautement désirables que recélait ce corps 
hurnain ». Garder le silence sur leurs objectifs de 
recherche leur permettait de se conserver un « accès 
direct et exclusif » à ces ressources, et d'e en tirer 
des avantages concurrentiels, commerciaux et 
scientiques ». s 


Le corps, 
matière première renouvelable. 


ENDANT longtemps, les déchets hospitaliers 
n'eurent aucune valeur ; ils étaient incinérés. 
Celui qui aurait voulu les qualifier juridiquement 
aurait sans doute parlé de « chose abandonnée », 
eppropriable à la première emprise. La situation de 
fait a changé : organes, veines, placentas, tissus, 


lymphokines 

multipliés, faisant du corps et de ses déchets une 
véritable matière première (« raw materials », dit le 
juge américain}. Si l’on garde l’ancienne qualifica- 
ton, les médecins ont donc un libre accès gratuit à 
cette fabuleuse ressource : c'est la thèse qu'ont 
soutenue les médecins dans l'affaire Moore. Selon 
eux, dès qu’une partie du corps est détachée, elle 


peutique en refusant de livrer leurs anticorps natu- 
rels ou tout autre produit intéressant. Perrnettre aux 
patients de monnayer leur apport reviendrait à don- 
ner une valeur à des produits qui, en tant que tels, 
ne valent rien ; ils n’acquièrent de valeur que par 
l'expertise du médecin qui repère leur intérêt, puis 
par le travail de laboratoire qui en fait un produit bre- 
vetable et commercialisable. 
Rlaisonnement béen connu { C'est mot pour mot 
ce qui avait été dit pour nier toute valeur au pétrole, 
c'est mot pour mot ca qu'il est dit pour nier toute 
valeur au patrimoine génétique des plantes sau- 
vages | Le pétrole caché dans les roches a une 
valeur nulle ; il acquiert une valeur potentielle grâce 


à l'expertise des géologues, et une valeur affective : 





par l'opération d'exploration-production. La plante 
Sauvage, perdue dans La nature, a une valeur nulle : 
elle acquiert une valeur potentielle par l'intuition du 
botaniste qui prospecte, et une valeur effective par 
le travail du sélectionneur qui transfère les gènes 
intéressants dans les plantes cultivées. Brutalement, 
ce ne sont plus les pays sous-développés qui reven- 
diquent «la souveraineté permanente sur les res- 
sources naturelles », maïs les malades qui revendi- 
quent la maîtrise des produits de leur corps. 

A la dépossession complète du malade que ren- 
vendiquaient les médecins, le juge califomien a 
répondu avec une grande sévérité : ä est d’une « o- 
nie grossière z que les médecins prétendent, eux, 
avor un droit de propriété sur les tissus d’un malade 
qui, lui, n’auraît aucun droit ! Les juges font remar- 
quer que l'Université et les chercheurs ne peuvent 
Plus dire qu'ils travaillent « de manière désintéres- 
sée » « au bien-être de l'humanité ». Le matériel bio- 
logique, aujourd’hui, « n'est plus en libre accès pour 
les scientifiques ». Les liens entre l'Université et 
l'industrie ont transformé le mentalité des cher- 
Cheurs, donnant naissance, avec «{e rush sur les 
brevets », à une science « tournée vers les profits 
financiers ». Dans ces conditions, disent les juges, 
seul le législateur pourrait priver le malade, source 
du profit, de [a possibilité d'y participer. 

N'y at-il pas là matière à réflexion pour une 
recherche européenne qui croit être à la Pointe du 
progrès en précharnt le mariage entre ia recherche 
l'industrie ? : 

S' y a du profit, R doit y avoir du profit partout : 
de cette politique du pire, le juge a voulu déduire que 
le malade avait le contrôle de ses celluies et pouvait, 
s'ä le souhaitait, en interdire ou en monnayer l'utili- 
sation. La solution paraissait d'autant plus néces- 
saire au juge américain qu'il a analysé les cellules et 
les gènes comme une k 


et à l'image, # fortiori n'e-t-l pes un droit sur ses 
gènes ? En décider autrement, dit la juge, condui- 
raie, au nom du progrès médical, à une atteinte mas- 
sive à la sphère des droits fondamentaux attachés à 
la personne fright of privacy]. Le juge pose ici cours- 
geusement le principe salon lsquel le progrès de la 
médecine ne justifie pas tout : même lorsque csia 
n'entraîne aucun préjudice pour is malade, l'activité 
des chercheurs doit respecter ses droits sur les par- 


des détechées de son compris si ces droits 
: pendre corps, y compris 

On peut douter pourtant du bien-fondé du ratta- 
chement des produits du corps à la sphère de l'indi- 
vidu, qui renforce l'illusion narcissique, origine de 
tous les égoïsmes. D’où vient la « dignité des cel- 
Jules humaines » dont parie le juge californien ? Du 
respect que nous devons apprendre à porter à notre 
espèce ou de l'hypostasie de l'individu ? Si la fmita- 
tion des pouvoirs de l'Etat doit être pensée à partir 
de l'individu, la limitation des pouvoirs scientifiques 
pssse probablement par une articulation entre la 
personne et l'espèce. C'est ce qui n’a pas été perçu 
dans l'arrêt sur l'affaire Moore, cette lacune ayant 
conduit à la reconnaissance d’un droit de propriété, 
avec tous les effets pervers que cela pouvait induire. 


À qui appartiennent 
mes cellules ? 


S'iscea. le travail du juge américain pouvait 
paraître admirable, il achoppe finalement aur la 


plus noble que La propriété privée ;: mais c'est un 


Comme une nappe pétrolière, avec permis d’explora- 
Bon, concession du droit d'exploitation et, n'hést 
tons pas à pousser le délire jusqu’à son terms. fran- 
Chise intemationsle des droits de distribution ! 
Déclarer l'homme propriétaire de ses cellules était 
une solution de facilité, car cela permettait d'offrir 
une vois de droit pour en récupérer ls maîtrise : 
comme propriétaire, On dispose alors de « l'action 
en revendication d'un bien sournis à une emprise ülé- 
gitime » {sction to conversion]. Pour que cett® 
action soft possible, il fallait que les cellules soient 
rangées dans la même catégorie juridique que les 
meubles, avec l'argem, les titres eu porteur ou les 
reconnaissances de dettes ] Quoique l'opinion dissi- 
dente {1} fasse valoir le ridicule qu'i y a à ranger 


dans cette catégorie les gènes et les cellules, 258i- 


(1) Aux Etats-Unis, l'errêt HE représente l'opinion 
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qui devient marchandise 


uction adoptées par la Société 
pr ine de fertilité, « {a plus vorace 
des chèvres n'aurait pas écrit un 
manuel de jardinage plus permis- 
siff> (1). Le barrage de la morale 
face aux valeurs marchandes paraît 
bien dérisoire. Une question relevant 
de la démocratie politique est confiée à 
des instances sous influence de techni- 
ciens, juristes, économistes, biologistes, 
spécialistes de la propriété industrielle 
æt bio-éthiciens qui, « en travaillant au 
coup par coup risquent d'établir des 
précédents dangereux », comme l'écrit 
justement The Économist en conclu- 
sion de son dossier consacré aux bio- 
technologies (8). Cet article examine 
l'eagrenage qui conduit à créer des 
voies détournées un état de fait qui 
ouvre la boîte de Pandore de la pro- 
priété du vivant. 

En 1978, Ananda Chakrabarty, 
ingénieur à la société General Electric, 
dépose une demande de brevet sur une 
bactérie du genre Pseudomonas dans 
laquelle ont été introduits au moins 
deux plasmides. Selon l'inventeur, 
cette bactérie serait capable de dégra- 
der ünc grande partie des composants 
du pétrole brut et pourrait être utilisée 
à dépolluer les effluents pétroliers ou 

lutter contre les marées noires. 
Après une série de jugements contra- 
dictoires qui tiennent en haleine les 


milieux concernés, l'affaire vient 

L a Cour suprême des Etats. 
Unis, qui accorde le brevet par une 
majorité serrée de 5 voix contre 4. 

Cet arrêt est l’aboutissement d'une 
longue marche commencée il ÿ a plus 
de cent ans avec le brevet accordé à 
Louis Pasteur pour une culture biologi- 
quement pure de levure. Ce brevet cou- 
vrait le micro-organisme, mais il resta 
longtemps un cas isolé, les juristes 
s'accordant pour considérer qu'un 
micro-organisme étant un produit natu- 
rel il ne pouvait être breveté. Seuls les 
procédés de culture pouvaient l'être. 
Dans la mesure où la protection des 
seconds permettait d'assurer celle des 
premiers, un tel compromis satisfaisair 
les parties prenantes. 

Mais qu'en est-il lorsque le procédé 
est le même, et la souche de micro- 
organisme différente ? En 1974 et de 
nouveau en 1975, la cour d'appel des 
brevets statue que l'utilisation d'un 
micro-organisme inconnu dans un pro- 
cédé ancien peut faire l’objet d'un bre- 
ve Cette décision avait été elle-même 
précédée par une série de pas émper- 
ceptibles, le premier, en 1949, étant le 
dépôt « historique » (9) d'un échantil- 
lon du micro-organisme fabriquant la 
chlorotétracycline auprès d’un labora- 
toire public de recherche. Pourquoi 
«historique » ? 


L'incapacité du législateur 


E droit de brevet repose sur le prin- 
cipe fondamental que Ia protec- 
tion de l'inventeur implique la descrip- 
tion complète de l'invention de façon 
que toute personne qualifiée puisse la 
uire et l'utiliser. = Mais Le que 
Finvention implique l’utilisation CU 
n vivant, la descriptioù détail- 
lée de l'invention peut ne pas suffire 
quelles que soient l'habileté ou les 
qüalifications de l'expérimentateur. 
L'organisme vivant doit donc ètre lui- 
même disponible, d'où le règiement du 
boreau des brevets exigeant son dépôt 
dès la demande de brevet. 

Ainsi, un règlement administratif 
résout un problème dont l'origine se 
trouve dans u Peymnis Se raeps 
du vivant — il est visible parce 
que, justement, il vit. Îl est fondamen- 
talement rebelle au droit de brevet tel 
qu'il ‘a été élaboré. Un. organisme 
vivant parfaitement brevetable devrait 
être parfaitement mort ! . 

Ce qu'une loi ne peut faire est fait 

qui devient à son 


Tour de départ de dével 
t ! vel 
oem Pri En 1970, la légalité 


ments juridiques. 

du règlement du bureau des brevets sur 
le dépôt du micro-organisme au 
moment de la demande de brevet est 
remise en question. La cour d’appel des 
brevets statue qu'il suffit que le micro- 
organisme soit disponible au moment 


où le brevet est accordé. En s’opposant 
au bureau des brevets sur le point 
secondaire du règlement (le moment 
du dépôt), elle confirme paradoxale- 
ment le légitimité de l'entreprise que 
poursuit le règlement. Dès lors, la voie 
est ouverte qui conduit la cour d’appel 
des brevets à reconnaître comme breve- 
table, d'abord un procédé ancien 
pourvu que le micro-organisme soit 
nouveau, puis dans J'affaire Chakra- 
‘barty, le micro-organisme lui-même. 

L'élaboration d'une protection de 
l'inventeur en matière de variétés de 
plantes cultivées a posé exactement le 
même problème résolu selon les mêmes 
méthodes (10). Au cours des années 
10, on refuse aux sélectionneurs de 
plantes le droit de breveter leurs obten- 
Sons. La raison juridique mvoquée — 
l'impossibilité de reproduire l'invention 
quelle que soit la précision de sa des- 
cription — est logiquement absurde 
puisqu'il suffit de semer l'obtention 
pour La reproduire et l'utiliser! Les 
sélectionneurs se tournent alors vers 
l'Etat qui, une série de décrets et 
d’arrêtés pris en application de la loi de 
la répression des fraudes (!), crée de 
facto certe protection dès 1928. 

En confirmant la décision de La cour 
d'appel des brevets, la Cour suprême 
est consciente qu’elle transgresse un 
tabou. Elle s'en justifie : « On nous dit 


que les recherches génétiques et les 
développements rechnologiques qui en 
découlent peuvent étendre la pollution 
et les maladies, qu'il peut en résulter 
une perte de Îa diversité générique #: 
que la pratique peur tendre à déprécier 
la valeur de la vie humaine. Ces argu- 
ments sont très forts, même s'ils sont 
présentés avec passion, Ils nous rap- 
pellen: qu'aujourd'hui  l'ingéniosité 
humaine n'est pas capable de contrôler 
des forces qu'elle a créées — et que par- 
Jois. il vaut mieux, avec Hamlet, 
+ Supporter les maux qui nous acca- 
blent que voler vers d'autres que nous 
ignorons. » En l'occurrence, la Cour 
n'a pas suivi la recommandation du sei- 
gneur d'Elseneur. 

Le retentissement de cette décision 2 
été immense - par son effet psycholo- 
gique sur le monde des affaires, c'est- 

ire sur ceux qui investissent le capi- 
tal dans la recherche ou la 
construction des usines + (11), parce 
qu'elle démontre un changement d'atti- 
tude de la Cour en matière de brevets. 
«En prenant une décision sur une 
question mineure, [la cour] a eu un 
large impact international dans le 
domaine entier de la biotechnolo- 
gie» (12). Les offices canadiens et 
japonais des brevets emboîtent immé- 
diatement le pas, suivis par La plupart 
des pays, selon les mêmes méthodes, 
c'est-à-dire au coup par coup, par des 
voies purement techniques. 

Pourtant, l'un des considérants de Ja 
Cour mérite qu'on s'y arrête : il affirme 
que le droit de brevet est rédigé de 
façon large et que l'incapacité du légis- 
lateur de prévoir une évolution techno- 
logique donnée ne peut pas, en soi, être 
un obstacle au brevet. La Cour rejette 
« l'argument avancé par le bureau des 
brevets et le gouvernement selon lequel 





droit de propriété 


tout peut faire l’objet d'un droit de propriété, dès 
lors que l'on peut exercer sur l'objet un droit non 
Aimé d'usage, de contrôle et de disposition. À vrai 
dire, on peut s'étonner que cette affimation n'ait 
pes été plus discutée, car il est difficile d'admettre 
que l'on a un droir d'usage sur les produits de son 

simplement, — et encore 
moins un droit de contrôle : qui a jamais contrôké ses 


corps — on en usa tout si 
organes et ses substances ? 


y a à une folie de l'appropriation de soi-même, 
typiquement contemporains ; on est aujourd'hui pro- 
Priétaire de son image, ét même de sa silhoustte : le 
juge américain a admis que l'on était propriétaire de 
ses excréments, imerdisant ainsi à la police d'effec- 
tuer des contrôles sur des excréments trouvés à 
l'hôpital et recélant des récipients renfermant de ia 
drogue. Cette vision qui se veut protectrice d’un 
homme, veillant jalousement sur ses gènes, ses 
fèces et ses photos, n'est-elle pes l'image d'une 
foke régressive de l'individu qui s’enroule sur lui- 


Gratuité 
.et droit moral 


voie aux Etats-Unis (Baby 
537 17-2d 12227). Entre les désirs 





E plus le droit de propriété n'est pas protec- 
teur ; sauf exceptions législatives dont la mut- 
tiplication tendrait à vider le concept de propriété de 
son cônitenu, le droit de propriété permet au proprié- 
taire de garder son bien pour ki, mais aussi de le 
en La décision des juges de Califomie revient 


ment à la consftution d'un marché des produits du 
Corps, qui légitimera un marché des organes, un 
Men Me tn déjà mo a 
*res des en ont montré 
M : New-Jersey, 1988, 

légitimes 
















Soruenes ou d'enfants et une oftre parfois « idée 
pese 


leurs bénéfices recherche. On 
de él à la 
préférer Fe évidemment que le reversement ait lieu 
en faveur des oubliés de la technologie : aide aux 
grands handicapés, aide au quart-monde.… 
Puisse ce texte, qui tranche avec La plupart des 
S contemporaines, ne pas perdre sa valeur 
humaine dans le projet de loi qui, semble-t-il, devrait 
être très prochainement déposé devant le Parle- 


MARIE-ANGÈLE HERMITTÉ. 











solutions 


ment (2). 









(2) Sur ces questions, lire : 


sard Edelman et 
gois, Paris, 1988. 
- m°4855. 
marché d'organes, de 
æ12 
— Marie-Angèle 
droit, Sirey, Paris, 1988. 


la suprême récompense, il lui a donné fa propriété é de 
ses œuvres, sans réaliser que cela le conduisait 
naturellement à se dépouiller de tous ses droits au 
profit de l'éditeur et, plus tard, du producteur de 
cinéma. il fallut un siècle de jurisprudence pour que 
les juges rattrapent les effets de cet aveuglement, 
en créant en faveur de l'auteur un droit moral alé 
nable et imprescriptible, qui lui permet de rester 

gardien de l'intégrité de son œuvre, même après 
l'avoir vendue. Pour n'avoir pas accédé au droit 
moral, les Etats-Unis connaissent les films coupés, 
refaits, coloriés, contre l'avis des auteurs et des 
acteurs. Un peu de culture historique aurait donc 
permis de reconnaître aux patients un droit de suite, 
sorte de droit moral sur les produits de leur corps, 
sans les précipiter dans les affres du propriétaire 
exploitant son corps comme Un gisement. 

C'est de l'idée d'un tel droit moral que s'inspire le 
Conseil d'Etat français en la matière ; l'étude qu'il a 
publiée en 1988 prévoit que les patients doivent 
donner leur consentement à toute utilisation des 
produits de leur corps. S'ils consentent, ils en dispo- 
sent gratuitement en faveur de la communauté des 
vivants. En revanche, les industries ürant profit de 


"Homme. lature et le Droit. par Ber- 
— L'Homme. la Nature et L, prépas 


«Sd ie. De l'éthique au droit.» Etude 
du Et, Là Documentation française, 1988, 


Lio mopiceé partiellement sur le corps, 
cu opera Plans Les Cabiers STS, 


Hermitte : «Le corps hors du com 
merce, hors du marché», in Archives de philosophie du 


étre 


rever- 


une nouvelle variété, distincte de la 


elle devrait avancer avec précaution 
dans des domaines que le Congrès 
n'avait pas prévus » (13). Si le pouvoir 
judiciaire Peut aux Etats-Unis interve- 
nir dans des domaines qui ailleurs relè- 
veraient du législatif, des pays de tradi- 
tion juridique différente doivent-ils 
suivre aveuglément la Cour suprême ? 
Qui doit prendre la décision politique 
majeure d'étendre au vivant le droit de 
brevet : le citoyen au ses représentants, 
ou bien des bureaux ou des tribunaux ? 
Et si l'internationalisation de la produc- 
tion et des échanges demande de met- 
tre en œuvre des règles communes, le 
projet de directive de la CEE fencadré 
ci-dessous) est-il une simple affaire 
technique ? 

L'élargissement du droit de brevet 
au vivant devient partout l'affaire de 
bataillons de juristes commandités par 
les grandes firmes pharmaceutiques et 
chimiques pour définir un droit a4 hoc 
adapté au partage des marchés qu'elles 
veulent s'assurer en fonction des déve- 
loppements scientifiques, techniques et 
économiques. On peut trouver une mai- 
gre consolation dans le fait que la Cour 
suprême a pris sa décision par une 
majorité fragile, que le renouvellement 
des juges peut l'amener à rétrécir, voire 
à fermer, la brèche qu'elle a ouverte, 
particulièrement si les développements 
actuels touchent à le personne 
humaine, c'est-à-dire à des droits 
constitutionnels. Mais la Cour est libre 
d'intervenir où pas — il faut simple- 
ment que trois membres acceptent de 
se saisir d’un cas — et elle ne le fera 
que si elle juge l'occasion favorable, et 
presque certainement sur un point 











mineur et bien défini (14). En atten- 
dant, une situation de fait se crée — 
partout. 

Comme pour les plantes, dans deux 
ou trois décennies, Îe légistateur entéri- 
nere une pratique sur laquelle ni lui ni 
le citoyen n'auront exercé de contrôle. 
En France, la loi sur la protection des 
obtentions végétales, cette première 
brèche dans le principe de non- 
brevetabilité du vivant, fur adoprée en 
juin 1970 par un Parlement unanime. 
Quant au Plan Protection Acz, il fut 
voté par le Congrès des Etats-Unis le 
24 décembre 1970. 

En bref, où se trouve dans tout cela 
la démocratie ? 

JEAN-PIÈRRE BERLAN_ 





(7) Erwin Chargaff, « Engineering = Molc- 
colar Nightmare », Narure, vol 327, 21 mai 
1987, p. 200. En démontrant à la fin des 
années 40 que les bases de l'ADN sont dans 
des rapporis consiants, j 
crucial dans les travaux qu conduisirent au 
rer de l'ADN de Waison et Crick de 
1953. à 

(8) The Economist, « The Genetic Aherna- 
tive », 30 avril 1988, p. 18. 

(9) Albert P, Halluin, «Patenting the 

erview », in À 
Harbor Laboratory, 1982 A Halluin est 
« senior attorney » (avocat) d'Exxoo. 

(10) CT. Marie-Angèle ri res 
juridiques exfravaganies — La reproduction 
végétale, in Bernard Edelman ct Maric- 
Angèle Hermitte. L'Homme, la Nature et le 
Droït, Christian Bourgais, Paris, 1988. 

(+1) Halluin, op. die, p. 71. 

(12) Pour une remarquable avalyse «à 
chaud de Farrët Chakrabarty, prenant en 
compte certains développements juridiques 
propres aux Etats-Unis, en particulier lc Plans 
Patent Act de 1930, cf. : Bernard Edelman. 
Vers une approche furidique du vivant, 
recueil irey, 1980, 43+ cahier, p. 329- 
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débat démocratique puisque la mise en conformité des légi 
« matière vivante ». On aura alors l’un des premiers modèles purs de législation de Jobby. 
Les principes généraux de la directive peuvent être ainsi résumés : tout est brevetable, depuis le 
micro-organismes, 


U'EN est-il aujourd'hui de La brevetabilité du vivant en Europe ? On admet en général la breveta- 

bilité des composants de la matière vivante — fragments 5, w 
etc., — mais on refuse expressément celle des êtres complexes — variétés végétales et races 
animales. 1 n'y 8 aucun droit exclusif sur les races animales. Par contre, les variétés végétales peuvent 
non par un brevet, mais par un certificat d'obtention végétale. Le détenteur du certificat 


dispose d'un droit exclusif de production de la variété, de la même manière que s'il avait un brevet ; mais 
touts personne a un libre accès gratuit à cette variété protégée, pour la retravailler. S'il arrive à en sortir 
il 


première, il pourra la faire protéger à son tour, sans rien devoir payer 
au détenteur de la variété de base. L'accès à l'information génétique est donc juridiquement libre. : 
Qu'en sera-t-il demain ? Tout devrait changer rapidement, car la direction industrie de la Commis 
sion de Bruxelles veut fairs adopter une directive obligeant les législateurs nationeux à intégrer, avant le 
31 décembre 1990, un principe de brevatabilité généralisée de la matière vivante. Si tout se passe selon 
la Calsnckier préva, la drecifvé sera BGopiée Courare IOGS; er fnloeareit aimé Dan AA Dons PAF pas 
islati n conformité avec aucun 

pour mettre leurs législations sur les brevets e: e ao Le D. . Sans 
F de ce qui s'appelle désormais la 


parties de variétés végétales et animales, — jusqu'aux 


concepts les larges du monde vivant — espèces, groupes, familles, genres. Tous les procédés fai 
sant leon rent de l’homme dans le cadre d'une technique microbiologique sont brevetables, 
même s'ils utilisent en même temps un matériel vivant existant dans la nature. Tous les produits directe- 


ment obtenus avec ces procédés sont brevetables. Cette règle du droit des brevets a pour conséquence 


le fait que les variétés végétales et les races animales apparemment exclues de la brevetabilité ne le 
seront pas, en fait, en tant que produits de procédés brevetables. 


A l'origine, le lobby du brevet voulait qu'il n'y ait aucun accès aux produits protégés. C'était nier 


Bour- transaction. H n'y aura plus de libre accès gratuit au pool M , mr 
BCE Conmélé et payant, puisqu’ä faudra demander, pour exploiter une nouvelle invention dérivée du 


l'essence de la matière vivante qui, pour donner un individu nouveau, a besoin de géniteurs. Il y eut donc 


mondial comme autrefois, mais un 


matériel protégé, une ficencs au détenteur du brevet. Celui-ci ne sera tenu de l'accorder qu'au bout de 
trois ou quatre ans d'exploitation selon les cas. 


Tout un système s'écroule ainsi, par une irruption massive des habitudes juridiques de l'industrie 





dans la sphère de l'agriculture. Aucun débat n'a été engagé, aucun contre-pouvoir ne s'est levé, tout est 
en train de sa faire dans un mélange d'indifférence, d’inconscience et de fataïisme. 


M-A. H. 





via En tgeae MORNDÉNELe dm ve + à 7. 
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L'OFFICE FRANCO-ALLEMAND 
POUR LA JEUNESSE A 25 ANS 


Cette année, l'Office franco-allemand pour la jeunesse fête son 
25° anniversaire. Créé à la suite du traité de coopération 
franco-allemand signé le 22 janvier 1963, l'OFAJ a, depuis lors, 
permis à plus de 5 millions de jeunes français et allemands de 
participer à quelque 130000 programmes. Henri Menudier, 
professeur à Paris-IlIlL relate ci-dessous le rôle exemplaire 
de l'Office dans le cadre des échanges de jeunes en Europe. 
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la coopération franco-allemande. En  Galisés comme le Bureau internatio. mtutales, tous les niveaux. dibifié es Europe. as Les jeunes ont développée ei des sombrenx parier 
vingt-cinq ns, plus de cinq mibons bal de liaison et de documentation Tout en respectant in pluralité des L'Office subrentionne des acti trouvé à travers Jui a liberte se arec jesquels cogpère. 
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000 programmes. «1 5 
" L rs ch compte leurs préoccapations et 
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Autres onrmunaute, lsti de jugement, à avoir conscience de Haïson étroite nombreux , 
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Par pe nd deux Des grande diversité d'expériences péds- Pgo Left d'âge, l'Office incite tous les jeunes  vaille, l'Office peut être et dois être organisations, le développement des 
ments, l'OFAJ enregistre pour la pre gogiques sont pres eur et  obilisateur a touché de nombreax = Lien qu'ils soient eye er ji reprochent la Sepi porRe ester rent _ 
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dront 40,5 millions de L h ple où de référence pour = z à à 
dl dérés comme une véritable “ Construction. morens financiers par rapport à 1963 l'espace de vingt-cinq ges, a permis 

marks, soit plus de 136 millions de P'esprit péen. T général de ren Re Toerté epmpden L'Office peut être considéré ne je met pas en mesure de répondre plus de cinq millions de jeunes 
“Lhommage appoyé du président Gaulle et Adenauer sont aitiatécaux d' pivots de Ia politique  ferorablement $ routes les demandes çais ct Allemmnds de bénéficier. 
de la Répaique, rançois Vicer- ogieher réalisé. Aussi proposent- pq Fm qu 2 décsie none à ln Heure Ménudier aitue action de 
a ke 2 janvier dernier. se L ls, dans le traité du 22 janvier 1963 curopéense ont comp Led el Fi & l'Office ; celui-ci FOfice dans Îe cadre inter mional, 6 
sigrature du traité de l'Elysée, a éné POUr 12 coopération franco-  busient à mieux faire conaaître A oro a msn  l'Éusoves à l'heure du déveluppernent 

wé, « L'inspiration dur traité  alemande, de $ l'Europe et à iutensifier ln mobibité Melle des échanges francoaemands des échanges de jeunes des pays de la 
île 1903 était juste, qui faisait de ln destiné à développer et à promouvoir j dans le conteste exropéez Pour CÉE. Jeunes des pays 

k réciproque un moyen de les d de L'accord portant création de 
surmonter les préjugés et Jes ran- fonds commun franco-allemand. ice la j 
cœurs, et des de C'est ! nesse est signé le 5 juillet 1963 à 
cette œuvre de longue haleine. traité va donner naissance. Bonn les ministres des affaires 
L'Office franco-allemand La Les activités se présentent sous des Maurice Couve de Mur- © 
jeunesse, créé dans le sillage du formes très variées : royages, rencon- ville ét Gerhard Schrôüder, ea 
traité, s'est attelé à cette lâche en tres, séminaires, séjours.  sence de De Gaulle et de Kourad 
mettant eu contact cinq millions de L'Office touche les jeunes à travers  Adenauer. J1 s'agit d'une structure 
jeunes des deux pays, en jumelant des leurs organisations et Les tout à fait originale. L'Office est en 

d' És scolaires, en en des activités éducatives effet une institution binationale à 





de sportifs, d'étudiants. Je crois facilité l'ancrage dans le secteur sco- l'autonomie de gestion et d'adminis- 
argent de r à l'Office franco-  laïlre et universitaire. Des échanges  tration Il est émnisné par 


allemand pris 
ses preuves, les moyens d'une vitalité grande importance pour faciliter des deux Etats français et allemand 
mourrelle, afin que les élans des deux l'insertion dans le monde du travail sont en minorité, la atajorité revenant 





— 22 janvier 1963 : signature du traité de coo- 
pération franco-allemand. 

— 5 juillet 1963 : création de l'OFAJ 

— de 1963 à 1973 : deux sections nationales à 
Paris/Versailles et Bad-Honnef. 

— de 1973 à 1985 : regroupement de l’'OFAJ à 
Bad-Honnef avec un bureau permanent à 
Paris. 

— 1986 : siège à Bad-Honnef et un renforce- 

ment des structures à Paris. 









LES MISSIONS 
DE L'OFAJ 


L'Office & pour objat de resserrer 


REPARTITION DES PARTICIPANTS PAR PROFESSION / AUFSTELLUNG DER TEILNEHMER NACH BERUF 
(tous secteurs d'échanges confondus) Zusammenfassung aller Bereiche des Austausche} 









SECRÉTAIRES GÉNÉRAUX 


— de 1963 à 1968 : M. François Altmayer. 
— de 1969 à 1973 : M. Albrecht Krause, 

— de 1974 à 1979 : M. Pierre Gril. 

— de 1980 à 1983: M. Reinhard Wilké. . 
— de 1984 à 1988 : M. Daniel Groscolas. 
















8} Échanges et stages en vue de la for- 
mation de cadres sportifs et de jeu- 
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ALLEMAND POUR LA JEUNESSE, 
51, RUE DE L'AMIRAL-MOUCHEZ 
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La diffusion de La langue de l'un ou 
de l'eutre pays : 

h}Enquêtes et recherches scientif- 
quss dens le domaine de la jeu- 
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CONTESTER OU S’INTÉGRER ? 


Les contradictions des « Verts» ouest-allemands 





ÉDIATEURS institutionnels entre les citoyens et les ins- 
tances dirigeantes, les partis politiques traditionnels sont en crise. Faïble 
représentativité et fuite des adhérents, clientélisme et népotisme, langue 
de bois et pratiques politiciennes, leur légitimité est mise en cause dans 
les pays occidentaux et ailleurs. Or, s’ils sont indispensables au fonction- 

t de la démocratie, l’avenir de celle-ci dépend largement de leur 
capacité à rénover leurs structures et leurs comportements. L'expérience 


prise. 


origisale des Verts ouest-allemands témoigne des difficultés de Fentre- 


mem Par MARGARET MANALE * 


Au cours des années 70, s’est déve- 
loppée en Allemagne fédérale une nou- 
velle culture, pacifiste et écologiste, en 

jon contre les effets pervers de la 
société industrielle et les dysfonction- 
nements du régime politique. Dès l'ori- 
ine, le caractère spontané des mouve- 
ments « écolopacifistes », leur 
jtion à la fois morale et radicale 

au comportement des responsables éco- 
nomiques et politiques se sont beurtés à 
un rejet des dirigeants ouest-allemands. 
C'est dans un climat de méfiance à 
l'égard de la politique traditionnelle 
que fut prise, en janvier 1980, La déci- 
sion de créer un parti des Verts. En cas 
de succès électoral. le travail parlemen- 
taire de ce groupe anti-parti devait 
constituer le prolongement institu- 
tionnel des mouvements sociaux, avec 
lesquels ‘il entretenait des liens privi- 
légiés et. dont il serait le porte-parole. 
Le «modèle vert» n'envisageait pas de 


* substituer le pariementarisme à l’acti- 


visme un EM gd et Je 
. écologistes de ü mais de 
Er Tourair une tribune supplémen- 
taire, de leur.garantir une audience 
dans les médias, favorisant une prise de 
conscience et une mobilisation accrues 
de la population tout entière. 
Aujourd'hui, on compte 5 000 élus 
Vents dans les conseils communaux, 
environ 80 députés dans huit des onze 
Landrage (parlements des Länder), 44 
au Jundestag, alors qu'existent au 


muins 3000 «initiatives civiques» * 
- (Bürgerinitiativer). .sux.les-problèmes 
de l'environnement et de la paix, et un. 


nombre indéterminé d'autres groupes 
aliernatfs, féministes, tiers-mondistes. 
Si l'efficacité de ces entreprises peut 
être mesurée au degré de réussite des 
actions engagées, il n'en est pas de 
même en ce qui concerne les interven- 
tions parlementaires. Les Verts ont 
obtenu un piètre résultat au cours de la 
dixième législature du Bundestag 
(1983-1987) : une seule de leurs propo- 
sitions de loi a été votée, contre 
l'importation des tortues de mer. Cer- 
tains députés du groupe évaluent les 
effets de leur «intrusion» au Bun- 
destag à la modification du climat poli- 
tique dans le pays et à la diffusion 
médiatique des idées de changement 
écologique radical. A l'opposé, les acti- 
vistes de base estiment que le parti 
s’est laissé prendre au piège du parle- 
mentarisme, considéré comme un ins- 
trument de nt sociaL Ils le 
rendent responsable de l’immobilisme 
croissant de la base, de l’« encadrement 
et de la neutralisation de la gauche 
oppositionnelle (1)»+ en Allemagne 
fédérale. Après -leurs succès électo- 
raux, les Verts sont-ils restés fidèles à 
leur option primitive : être un parti dif- 
férent, médiateur entre les «nouveaux 
mouvements sociaux»: et le système 
institutionnel représenté par les parle- 


_ * Centre d'études et de recherches interna- 
Gonales, Paris, ÿ 
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ments? Remplissent-ils cette fonction 
de manière satisfaisante en modifiant 
le jeu politique ? 

En réalité, le projet Vert est fondé 
sur une contradiction, fatale pour 
l'avenir du parti : les mouvements 
sociaux de base, À partir desquels il 
était censé se constituer, se sont 
montrés dès le départ hostiles à l'idée 
d'une représentation parlementaire, 
méfiants à l'égard des nouveaux res. 
ponsables qui étaient rarement des 
militants écolopacifistes, souvent 
d'anciens membres d'autres familles 
politiques, soupçonnés de vouloir saisir 
l'occasion de coiffer les mouvements 
écolopacifistes (2) en prenant appui 
sur un parti par ailleurs dépourvu de 
base militante : les Verts n'ont 
qu'environ trente mille adhérents. 
Mais, forts d'un électorat qui a dépassé 
Jes trois millions en janvier 1987, ils 
sont devenus un parti de mandataires 
et de fonctionnaires politiques (3). 
Pouvait-il intégrer dans le débat parie- 
mentaire les problèmes soulevés par les 
mouvements de base ? Les écueils de la 
voie représentative étant connus, les 
Verts insistaient sur la particularité de 
leur démarche. : une «jambe libre» 
{Spielein)] dans les parlements, une 
«jambe de soutien» {Standbein) dans 
les mouvements. Ainsi tentèrent-ils 
d'établir, moyennant un pi 
élaboré, une certaine Convergence 
entre les deux. 

Les statuts du nouveau parti favori- 


sent le plus possible l’intervention de la, 


base. La délégation de pouvoirs, faille 
inhérente à la démocratie moderne, est 
soumise à certaines restrictions : obli- 
gation pour les représentants de rendre 
leur mandat législatif après un 


« L'Etat, 


S! les Verts semblent remplir leur 
rôle informatif dans les municipa- 
htés et communes, surtout en raison de 
leur engagement personnel et immédiat 
dans les affaires locales, plus on monte 
daos la hiérarchie parlementaire, plus 
la tentation est grande de se dégager 
de cette obligation au profit d'une auto- 
représentation médiatique. 

Ici encore, la contradiction est fan- 
damentale : alors que les Verts préten- 
dent être un perti constitué selon les 
règles d'une démocratie de base, le lien 
privilégié de celle-ci se trouve à 
l'échelon communal et n0n pas au Bun- 
destag. Mais puisque, selon eux, la 
République fédérale n'est autre chose 
qu'une + Mediendemokratie ». ce sont 
les médias qui reçoivent et diffusent les 
informations, créant à La fois l'événe- 
ment et la vedette sur la scène natio- 
pale. Bref, c’est aux règles de la 


* «démocratie en direct» qu'obéissent 


les députés Verts et non pas aux pro- 
grammes de leur parti En Consé- 
quence, le débat sur un point précis est 


maximum de deux ans {période 
C nais prolongée à quatre ans): 
interdiction de cumuler un mandat 
ur et des fonctions de direction 
S le parti: égalité de statut et de 
salaires entre tous les collaborateurs. 

Cependant. au fil des années, s'est 
constituée chez les Verts une catégorie 
nes et de notables nationaux, 
qui font une carrière politique, passant 
d un rends Purleme naine des fonc- 
tions administratives dans le 3, ci 
culant entre Bonn et les régions! les 
promotions rapides, sans avoir à fran- 
Chir les échelons, comme c'est le cas 
dans les partis établis, favorisent un 
individualisme ourancier. 

N'ayant que peu de militants, les 
Verts parviennent difficilement à 
trouver le personnel nécessaire pour 
exercer les fonctions pour lesquelles Le 
Parti à reçu tant de mandats. Un mani- 
feste de la tendance « réaliste » 
{Realo) (3), rendu public en 
décembre 1987, plaide pour une: 
réforme des statuts qui - ahoutirait à 
une plus importante division du tra- 
vail (4) ». Le rétablissement de la hié- 
rarchie des salaires étant accompli, on 
demande de parfaire cette adaptation 
au modèle pragmatique des partis 
établis, car « nous ne devons plus nous 
permettre le luxe d'une organisation 
EE pa d'après le modèle structural de 
la démocratie de base (5) ». La notion 
de «mandat impératif» ne joue quasi- 


ment plus aucun rôle dans le fonction- . 


nement des groupes Verts aux parle- 
ments où les partisans de la réforme 
s'accordent à considérer qu'« ur député 
ne doit rendre de comptes qu'à sa 
Propre conscience et à ses convictions, 
et non pas à un parti (6) ». Effective- 
ment, les liens avec les groupes extra- 
parlementaires furent considérés dès 
1985 comme « pragmatiques » : les uns 
recrutent une partie de leur électorat à 
partir des résultats du travail accompli 
par les autres (7). Ainsi, le rattache- 
ment des mandataires Verts à leurs 
mandants est réduit à la sanction êlec- 
torale périodique. 

En dépit de ces différences, une col- 
laboration entre les élus et les groupes 
de base dotés de leur coordina- 
tion peut se révéler fructueuse, si le tra- 
vail dans les parfements ou dans les 
conseils. municipaux tend à .accroîre 
les moyens permettant aux initiatives 
de base de mener leur action et 
d'exercer leur contrôle à partir des 
informations (dossiers et expertises) 
qui leur sont fournies. 


c'est Nous » 


le plus souvent lancé dans la presse 
avant que la question ne soit soumise à 
la discussion de la base. 

L'approbation du parlementarisme 
médiatique va de pair avec le rejet des 
moyens violents. Excepté quelques 
esprits récalcitrants, auxquels on 
reproche de ne pas avoir une « 
hension développée et positive- de 
l'Etat (8), tous reconnaissent le mono- 
pole étatique de la force : « L'Etat, 
c'est nous », dit le député Antje 
Vollmer (9). Récusant explicitement 
« alliances et collaboration avec des 
groupes pratiquant des formes 
d'action milirante (10) >, les élus 
Verts réaffirment dans leur grande 
majorité leur foi dans la voie non vio- 
lente, parlementaire, de résolution des 
conflits. 

Or les activistes écologistes ne parta- 
gent pas tous cette orientation. En 
effet, depuis les années 70, l'extension 
des manifestations et des pratiques de 
désobéissance civique s'est accompa- 
gnée d'une répression policière accrue, 
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recevoir directement chez vous 


pouvez 
LE MONDE DIPLOMATIQUE 


dans le monde’entier 


. par exemple, le social-d 
Lafontaine a" présenté sa position sur la- 


le droit de manifester n'étant pas 
garanti explicitement par la Constitu- 
tion. En conséquence, une ordonnance 
sur Les devoirs de la police permet 
l'arrestation préventive de personnes 
désirant sc rendre à une manifestation 
autorisée, et ce afin d'empêcher d'éven- 
tuels actes de violence et d'autres inc 
dents menaçant l'ordre et la sécurité, 
Des contrôles d'identité à grande 
échelle aboutissent à répertorier à 
l'aide de l'informatique des contesta- 
taires de tout genre. L'arsenal juri- 
dique pénal de l'Etat permet même de 
sanctionner Ceux qui appellent par péti- 
tion à un sit-in jugé illégal (11). Des 
actes de violence qui se produisent au 
Gours de telles actions sont souvent 
l'expression d’une volonté d'autonomie 
face aux contraintes imposées d'en 
haut et exécutées par une police large- 
ment couverte du point de vue juri- 
dique. 

Dans ces circonstances, il est évident 
que le parti des Verts privilégie le 
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forum du Bundestag. Or la stratégie du 
groupe parlementaire obéit à l'esprit de 
la tendance majoritaire Realo. Ne se 
sentant pas tenu par un mandat impé- 
ratif de défendre les positions adoptées 
dans le programme. il y apporte des 
révisions dans le but de démontrer sa 
capacité de compromis en vue d'une 
éventuelle coalition gouvernementale 
avec le Parti social-démocrate (SPD). 

C'est suriout l'exigence spécifique 
des mouvements pacifistes qui pose un 
problème aux « réalistes » : La sortic de 
la RFA de l'OTAN. Il s'agit, selon 
l'ancien député Jo Mueller, d'une 
« réaction anti-américaine qui n'a pas 
de fondement dans une politique de 
paix (11) - et jugée « inapie à faire 
l'objet d'un consensus majoritaire 
dans le pays (13) ». En effet, le main- 
tien de la RFA dans l'OTAN, et de la 
RDA parmi les Etats du pacte de Var- 
sovie, serait une garantie que l'Alle- 
magne ne deviendrait plus un champ 
de bataille (14). 


Une troublante discrétion 


A deuxième revendication de l'éco- 
lopacifisme est l'arrêt rapide de la 
production d'énergie nucléaire. Jusqu'à 
présent, certe position a été maintenue 
Par toutes les tendances du parti, 
même si une minorité était prête à s'ali- 
æner sur la position du SPD, qui pro- 
pose d'échelonner la fermeture des cen- 
trales sur une période de dix ans. 
Cependant, le parti au niveau fédéral 
tout comme les députés restent absents 
sur le terrain des activités antiato- 
miques. Non seulement leur participa- 
tion dans les comités d'organisation des 
actions et des manifestations est 
presque inexistante, mais ils laissent 
passer des événements faits sur mesure. 
Aünsi le dernier scandale concernant 
les entreprises de combustibles 
nucléaires Nukem et Alkem en Hesse a 
fourni l'occasion rêvée d'une mobilisa- 
tion à la base que ni le parti ni ses 
députés n’ont su saisir (15). 

En revanche, ils savent profiter des 
bruits médiatiques p ués par les 
prises de position des partis établis et 
réagissent de plus en plus souvent à des 
thèmes lancés par ces derniers. Quand, 
émocrate Oskar 


Semaine de trente-cinq heures, les 
défenseurs Realo d’une conception qui 
s'accorde parfaitement avec celle de 
Lafontaine (pas de compensation sala- 
riale pour les catégories supérieures) 
ont réussi à s'assurer une très large cou- 
verture médiatique. 

Sur certains thèmes d'actualité, 
cependant, les députés Verts, quelle 
que soit leur tendance, observent une 
troublante discrétion. Dans le domaine 
des droits de l'homme, l'absence de 
déclarations sur le meurtre des 
Canaques en Nouvelle-Calédonie, ou 
sur les conditions de détention et 
d’audition des membres d'Action 
directe en France, contraste avec leur 
dénonciation zélée des arrestations 
abusives en RDA. Même s'ils ont ins- 
crit à leur programme la reconnais- 
sance inconditionnelle de l” «autre 
Allemagne », il n'en est pas moins vrai 
qu'un parti qui veut être Je « défenseur 
radical des droits de l’homme et des 
droits démocratiques étendus chez 
nous et ailleurs (16) » se doit d'éviter 
le piège du conformisme intéressé. 

Le parti des Vens fait-il vraiment 
preuve d'une capacité rénovatrice de la 
politique traditionnelle ? A-1-il 
aujourd’hui les moyens de servir de 
médiateur entre certains groupes de 
contestation et l'Etat ouest-allemand ? 
En fait, ce n'est plus à une base de 
révoltés, de marginaux, d'exclus de la 
société ouest-allemande que veut 


| 


Etudes en 


littéra 


BRD. 
‘ Renato pe DÉTe 


s'adresser le projet Vert, mais plutôt à 
ces «jeunes créateurs d'une société 
prospère qui, sans expérience aucune 
de révolte, considèrent la normalité 
ouest-allemande comme tout à fair 
satisfaisante e1 qui garden: néanmoins 
une certaine distance « critique par 
rapport à l'Etat. et à l'ensemble des 
problèmes écologiques (17) ». 

Ï semble cependant que, face aux 
problèmes sociaux qui sont loin d'être 
résolus, le mouvement a déjà perdu sa 
force de contestation. Et si les notables 
et les leaders d'opinion qui le dirigent, 
engagés dans un processus parlemen- 
taire de plus en plus marqué, ne se 
livrent pas à une réflexion sérieuse sur 
leur rôle de porte-parole, ne faudrait-il 
pas conclure à l'échec du «modèle 
Vert» ? A eux de démontrer qu'ils dis- 
posent encore de ressources morales 
pour redresser une situation sans 
horizon ! 





(1) Tageszeitung, 4 décembre 1987, p. 8. 
2) Lutz Mez, « Von den Bürgerinitiativen 
mind uen dr land Ro, Dieter 
L, eue le : ler 
Caa Francfort-sur-le-Main, 


3) On peut distinguer, de gauche.à droite, 
tee née des Pan! anclés Cpement 
«écosocialistes », des Neutralas ou « bloc du 
milieu », des Reglos et enfin des « écoliber- 
aires ». 

15 Frenkfurter Rundschou, 12 décembre 


pe 12, 
5) Hubert Kicinent, «Die Zukunft der 
rünen: e Reformpartei », in 
Blärter für deu. und internationale 
Poliiik, n° 7/1987, p. 925. 


Daniel. Cohn-Bendit, Tagesreltung. 
fes lber. " 


es im Herbst. Dokumentation. 
éd gere « Hcreationr den ato- 
EE orne WAA», Nuremberg, 
1987, p. 79, 

(8) Cf. Der Spiegel. n° 44, 1987, p. 20. 
8 Devant le Bundestag, 14 novembre 


(10) Er 1 SU EE 
Bundestag, n° 1134/1987. ï 
nu Süddeursche Zeitung. 14-15 mars 
l 


(12) Entretien non publiée, juin 1981. 
(13) Jürgen Schoa, + Nato Austritt 
oder fuñésang der Müitärblindnisse — Ein 
politischer Gegensatz», in Kommune 
Francfort-sur-Je-Main), 1/1988,p. 59-62 
(14) J. Fischer, «Zwischen Wiedervercini- 
guagsillusionen und NATO- 
Austrittfikionen», in Die NATO-Broschüre 
Te Bonn, Hamburg, juillet 1988, 
p.98. 
15) En janvier 1988, des journalistes 
S Dé un ent illégal vers la Bel- 
jque de deux mille containers de déchets 
Pdioactifs, Spiegel, m2, LI janvier 1988. 
(16) Wer wir sind und was wir wollen. 
Bonn, 1987, p. 16. 
EU «Die Grünen sind am Ende», in 
Pflasterstrand (Francfort-sur-le-Main), 
n° 268/1987, p. 19. 
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LA FRANCOPHONIE 
EN MAL 
D'IMAGINAIRE 


En prélude au prochain sommet des pays 
ayant en commun l'usage du français, prévu à 
Dakar en mai 1989, la quatrième rencontre 
mondiale de l'Association des universités par- 
tellement ou entièrement de {angue française 
(AUPELF), qui se tiendra à New-Delhi du 14 au 
20 décembre, sera ja dernière grande maniï- 
festation publique permettant de faire le point 
sur la situstion et les perspectives du mouve- 
ment francophone. Un mouvement qui, pour 
ne pas échouer au cimetière des bonnes idées 
mort-nées, ne saurait très longtemps en res- 
ter au stade des velléités ou des mini-projets 
auxquels se résume pratiquement le bilan des 
précédents sommets de Paris et de Québec. 


L'enjeu ? Rien moins que de donner du 
corps à un concept susceptible de se tailler un 
territoire dans l'esprit des hommes, au sein 
d'un système mondial où {a conquête de l’ima- 
ginaire constitue le préalable à l'exercice de 
l'influence. La francophonie, où les motiva- 
tions généreuses coexistent avec la défense 
de situations acquises, est, en effet, bien plus 
qu'un phénomène linguistique. Elle participe 
du politique, et c’est du politique que 
devraient venir la volonté et les moyens maté- 
riels de lui donner véritablement vie. 


SUNIST 


64, rue du Creuzat 
Parc d’affaires Saint-Hubert 
BP 112 38081 L'Isle-d’Abeau 
Cedex. TéL : 16-74-27-28-10. 


Créé en 1984 par le ministère de la recherche et des univer- 
sités, le SUNIST, centre serveur national spécialisé, est ins- 
tallé à l'Isle-d'Abeau, entre Lyon et Grenoble, au cœur d'une 
des régions françaises les plus dynamiques, carrefour de 
l'Europe. 

Disposant d'une équipe d'ingénieurs et de techniciens de 
haut niveau, doté d'un matériel informatique puissant, le 
SUNIST a pour mission essentielle de favoriser la diffusion 
de l'inforraation scientifique et technique au sein de la com- 
munauté scientifique, mais aussi en direction des grands sec- 
teurs de la vie culturelle, économique et sociale. 

Au service de ja communauté nationale, le SUNIST a 
manifesté une volonté d'ouverture par de nombreuses actions 
de coopération au sein de l'espace francophone. 

— Favoriser la transmission de la connaissance au moyen 
de technologies nouvelles de communication. 

— Partager notre savoir-faire dans les domaines de la 
conception et de la diffusion des bases de données, 

— Participer à la mise en place de systèmes de communica- 
tion nationaux et internationaux. 

Tels sont les trois axes autour desquels 
s'articule notre action en faveur de la francophonie. 


SUR 





0 0 


Sortir enfin des huis clos 


ANS son magistral essai de 
prospects technologi- 


que, 
du futur (1}, Brloy-ean-masmes 
bien comment, à l'orée du vingt et 
unième siècle, l'identité et le pou- 
voir d'une nation comme la France 
ne se définissent plus par son 
ls sont de 


dans l'Europe et dans l'économie 
mondiale, et de plus en plus tribu 
eu 


présente culturelle, seule capable 
de «faire Ia différence» dans 
l'imaginaire des autres. 

Et, dans cette optique. {a fran- 
cophonie, comme message cultu- 
ref, ne sera viable que si elle par- 


reconnaissent et Qui, SUTTOUT, 
soient aussi perçus comme tels par 
les tiers. L'entreprise n'en est qu'à 
ses prémices et rien n'est encore 
joué. Comme l'explique Mwatha 
Musanjÿ Ngalasso {voir son article 
page ci-contre), c'est en 

fieu aux Français eux-mêmes qu'il 
appartient, par leur réceptivité aux 
productions des autres franco- 


S! upplément 


Par BERNARD CASSEN 


seul. Car d ne saurait y avoir plu 
sieurs concurrentes 
dans un univers mondial déjà 
Te 

nécessaire dépassement 
Pc pres poil 
ee 
fesseurs de français du monde 
entier, que leur formation et leurs 

pédagogiques conduisent 


mera des moyens matériels 
considérables, seuls disponibles 
dans les Etats les plus riches, à 
francophone. 


Les fantassins-enseignants 


Par leur dimension symbolique, 
les sommets des « pays ayant en 
commun l'ussge du français » ont 
déjà fourni l'armature visible dont 

— médiatisation oblige — uns idée 


L'Université des réseaux 
d'expression française 


8 besoin pour s'inscrire dens les 
esprits {2). Mass cette bulle franco- 
phone sera Dès vite percée si elle 
se situs en lévitation par apport à 

une francophonis réelle inexistante 
Où réduite à la porcion congrue. Tel 
est bien l'enjeu rieur du troisième 
sommet prévu à Dakar en 1985 - 


mière ligns — les fantassins- 
enseignants — pour leur faire par- 
tager et diffuser le grand dessein 
qu, à n'en pas douter, constituera 
la trame des discours ofñciels, à 




























tergement mis f'accent sur.je 


Doit, du 14 a 20 décerrbre, rase 

semblerz ele aussi. autour des 

mêmes problématiques, cher- 
du 


les fonctionnaires et les poktiques 
que les universitaires ? . 


P RÉSENTÉ par l'AUPELF, le projet UREF (Université 
des réseaux d'expression française) a été adopté par ke 
sommet de Québec en septembre 1987. 

L'ambition de l'UREF est de tisser, daus la communauté 
universitaire francophone, la trame de réseaux qui permettent 
de préparer une « Université de la francophonie », organisant 
les échanges d'hommes, d'idées et de connaissances et facili- 
tant, par Je partage d'une langue, l'accès à l'information scien- 
tifique et technique du plus baut niveau. La méthode d'action 
repose sur la constitution de réseaux : 

— réseaux institutionnels regroupant, sur la base des grandes 
disciplines (lettres, sciences, droit, médecine, etc.), les respon- 
sables d'établissements universitaires : 

— réseaux thématiques de recherche partagée rassemblant des 
chercheurs, des équipes, des laboratoires, des instituts de 
Ste des composantes d’universités ou d'écoles, sur un 

L'UREF développe aussi une politique de soutien aux 
échanges d'enseignants et la mobilité des chercheurs (par 
l'attribution, notamment, de «bourses d'excellence »}, l'édi- 
tion et la diffusion de livres et de revues scientifiques, la circu- 
lation de l'information en élaborant des bases de données, en 
les diffusant par les nouveaux supports transportables, en faci- 
litant l'accès aux différentes banques de données ainsi créées. 

Dans sa collection « Universités francophones », l'UREF 
publie des manuels de haut niveau scientifique et vendus à des 
prix réduits : sont déjà parus un volume népbrologie et un 
manuel de comptabilité privée, ainsi que la réédition de 
l'Inveriaire des particularités lexicales du français en Afrique 
noire. Par le programme « Bibliothèque minimale », l'UREF 
dote les bibliothèques universitaires des pays du Sud d'en 
fonds documentaire. Le programme « Viatique » a offert à plus 
de deux mille étudiants africains en fin d'études, particulière- 
ment dans les disciplines médicales, les ouvrages de base indis- 
pensables à leurs débuts dans la vie professionnelle. 

Les réseaux de recherche partagée déjà mis en place tra- 
vaillent sur des thèmes tels que : paludisme, SIDA, biotechno- 
logies, télédétection, circuits de financement et entreprenariat. 
S'y ajoutent d'ores et déjà des programmes comme génie para- 
sécheresse, amélioration des systèmes post-récolte, mainte- 
nance. 

Deux réseaux concernent plus spécialement les études fran- 
Gaises : « Lexicologie, terminologie, traduction > vise à mettre 
sur pied un « observatoire de la langue française » et à fournir 
des outils lexicologiques pour les industries de la langue ; « Lit- 
tératures francophones » se propose de rassembler et de consti- 
tuer des bases de données sur les littératures francophones. 


JEAN-LOUIS JOUBERT. 
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RE 
Supplément 


L'indispensable coexistence avec les langues africaines 


N Afrique, le français est'une 
langue parlée let écrite) 
‘avec plus ou moins 

é se, 6p 


ar. me d'noe e  noymel Pour des 


donc susceptible de changer vérite- 
blement la vie des peuples parlant 
français, entièrement ou partielle- 
ment, en termes de progrès écono- 
mique et social. Est-ella un cadre 


Par MWATHA MUSANYI NGALASSO » hauss, le linçale, le où te 
wolof, s'affrment, face aux lan- 
gues de grande expansion mor 


m 


tration, de la justice, de ia grande 


lisa & pomme ! presse et de l'enséigneme attitude apparemment contra facile une s0Iuü0n just : re 
GUNS  ocuteurs non natifs, des sons. des ou un carcan? Pour mieux com les niveaux. Ce n'est tètous  dictoire des Africains à son égard,  nable du problème linguistique es 
NX mots, des accents et des rythmes prendre la nature de l'interoge- Que étrangère ps une lan- mélange feutré d'anirence et de dans nombre d'Eturs mféaine, de communication, en paricuier 
dus à l'influence des langues tion, du moins en ce aire Car, Pour méfiance, voire d'amou . . 3 , P&s dans les milieux urbains. Ce qui 
divers - ‘en 06 qui conceme , elle constitue le moyen haine Fat de plus qu'elle n'a favorisé, (à ou aik parait le plus intéressant à analy- 
maternelles, continent africain, préoccupé de le Plus sûr d'accès au savoir et au 1 leurs, 5 ji ser, c'est sans dout ins ln 


comment gérer le pluralité des 
ie langues, et notamment la coexis- 


Pouvoir, donc d'ascension sociale. 
Fes du français et des langues Spore 


une expansion spectaculaire 
De son origine coloniale et de de La langue française. fl est vrai 
uement 


son prestige passé, je français 
Serdé quelques attibuts carsctée 
ristiques : un vague esprit de domi- 


linguistiques africaines que La 
manière dont celles-ci sont gérées 
par les Etats, dans l'exercice de 


Hard minoritaire saciologiquement 
md parlée par moins de 10 % 


f r nies d'occupation 

espece culturel et éducatif équilibré sans doute utile de ne perdre de , elle nation et un grain d'intolérance Aujourd'hui à une vision plus équil- leur é é 
s Prob à elles langues notionales trouven vue ni les conditions historiq Pédagogue un pose BU entratenus, depuis Rivarol, par la Prés des rapports entre les cuitures …intéréts de leurs , eu égard aux 
ui jeur juste PIRCe nr rent&- ayant permis l'implantation de la  Joit-elle être utilisée comme véh- Crtitude de 58 supériorité intrinsè- et les langues à l'intérieur même de Au demeurant tien ne prouve que 

k x Difeer eu MEET ol langue française ni le contexte cule exclusif de l'enseignement, 14° Sur les autres langues, notam- ie : la diversité cuitu-  lutilsation d'une langue uni 

RS cena rie ve, PPS social et psychologique dans lequel Surtout dens les premières années Éars celles du tiers-monde, et, nn io oi des gens à Le füt-ella une langue mondiale, si elle 

ty d elle évolue aujourd’hui. scolarisation ? malgré quelques D gus, à commencer par Ingus : 
N Pangue de travail, sans aujourd’hui Las (angue non eth- algré a expériences eff Eur s u nationale, soit 


La relation de l'Afrique à la lan- ls 









des cultures nationales portées par gue française est récente {environ règles dans les Etats africai que, le sentiment de sa pérennié 2 Sisl0gue entre les pouples. 
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« Le voifurin nous conf 
ga a quirce jours un 
curé, , de Desio. a &té 
tué d'un coup de 
tête » (Siend 

du voyage dans la Brianza, 
août 1818.) 


E crois que tous ceux que 
j'ai interrogés, ou pres- 
, que, du moins ceux qui 
Si F ï taient une insti- 
le, parti, Église, banque, — ont répéié l'information 
avec un sérieux d'hisiorien, avec détachement, sens du devoir, ou 
perce qu'il fallait meubler un blanc dans la conversation : à Desio, 
en 1857, est né le futur pape Pie XI. 
« La démocratie chrétienne a été au pouvoir pendant trente- 
sept ans de Suite, je suis le premier maire communiste avec 21 % 
de l'électorat. » Parmi d'autres images accrochées au mur, der- 
rière le bureau du maire — un homme jeune, sa famille est de 
Milan, — il y a un portrait de Pie X1 : « J} fait partie de notre his- 
toire. 1989 sera l'année du soixantième anniversaire des accords 
entre l'Eglise et l'Etat italien. » 

Desio en Lombardie, trente-troïs mille - trente-quatre mille 
babitants, à la limite de cette réalité économique et humaine origi- 
nale qu'est la Brianza. Au nord de Milan, le lac de Côme ; au-delà, 
la Suisse ; entre Milan et le lac s'étend la Brianza, un triangle avec 
Monza, la capitale, au sud, Côme au nord-ouest, Lecco au nord-est. 
Entre Desio et Monza (plus de cent vingt mille habitants, parmi 
lesquels des écologistes qui voudraient en finir avec l'autodrome au 
milieu du parc), une autre petite ville, Lissone : on y fait des meu- 
bles. Mais les trains qui brülent la gare de Desio remontent vers 
l'Europe du Nord. En voiture, en partant de Milan, par la même 
route, on peut se rendre à Desio ou aller skier à Saint-Moritz. 

La naissance d’un pape sur son territoire aurait valu à Desio 
d'être érigé en ville, un pontife ne pouvant, paraît-il, être originaire 
d'un simple bourg rural. D'où des avantages de chef-lieu de can- 
ton : service des impôts, tribunal de première instance, siège de 
l'unité sanitaire territoriale. L'hôpital, moderne et conséquent, des- 
sert une vingtaine de communes. Les établissements scolaires 
publics et privés attirent les jeunes des environs, assurent les res- 
ponsables. « Les gens de Desio sont moins égoïstes qu'à Seregno », 
dit le secrétaire & la démocratie chrétienne, Seregno, c'est la gare 
d'après, quand on vient de Milan par l'omnibus ; le commerce y 
donne le ton. Ces petites agglomérations, que la réurbanisation 
continue à remodeler, ont tendance à se jalouser, même si certains 
professeurs d'urbanisme au Politecnico de Milan voient justement 
dans la Lombardie une unique ville polycentrique; même si à 
Desio, à Lissone, à Seregno, à Sovico.. les Brianzoli se sentent 
comme une ethnie aux vertus particulières : la plus active de 
T'active Lombardie. 

La partie sud de Desio abrite une zone assez récente de 
petites industries : des carrossiers, des fabricants de meubles, une 
verrerie. Le jeune homme qui vient de finir de décharger un 
camion s'assied derrière une table encombrée dans le hangar, 
divisé entre l'atelier où l'on fabrique des contacteurs électriques et 
les bureaux. Le visage est tranquille, le regard clair: « Nous 
sommes une ville de la Brianca comme les autres où on travaille, 
sauf qu'ici il y a l'Autobianchi Nous formons une entreprise 
Jamiliale : dix personnes, la moitié sont des gens de la famille. 
Mon père est de Desio. Il a commencé en 1963. Il travaillait alors 
dans une entreprise qui fabriquair les machines servant à faire les 
pièces des contacteurs. Il a commencé à la maison. Jusqu'à il y a 
cing ans, nous avons travaillé à Varedo : c'est à quelques kilomè- 
tres. Nous avons eu des subventions pour nous installer ici. Nous 
travaillons pour des gros groupes de matériel électrique. Ce n'est 
pas un travail typique de la Brianza, comme le meuble par.exem- 
ple. Nous faisons aussi des clous pour les jeans... En revanche, la 
petite entreprise. c'est typique de la Brianza : pas de longues pro- 
cédures qui trafnent, pas de hiérarchie. » 


* Maître de conférences à l'université Stendhal (Grenoble). 
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Desio, dans une Italie du nord où ne fleurit 
pas le « pittoresque », très loin des images habi- 
tuelles de [a péninsale, et où les gens venus du sud rirent 
comme tout le monde entre prêtres et banquiers. Desio, 
petite ville italienne, et aussi partie de la conurbation milapaise, de 
la Lombardie — elle-même région du grand marché unique. 


Sur le nouvel axe de développement de la ville, le siège du 
Banco di Desio e della Brianza, énorme, de construction récente, 
tout en verre fumé et en béton, d’un goût assez différent des villas 
raffinées, parfois fort anciennes, que les Gavazzi, la famille qui 
contrôle la banque, possèdent en Brianza. Courtois, le riche Lom- 
bard, dont la richesse n'est pas trop récente, offre dans ses rapports 
avec l'interlocuteur une image de soi où se juxtaposent sérieux et 
auto-ironie bien tempérée. Ainsi apparaît Marco Gavazzi, vice- 
président du Banco di Desio e della Brianza. Dans la Brianze de 
jadis, Gavazzi, c'était le riche : propriétaire de terres et surtout 
industriel du textile. Ecoles, maisons de repos et autres institutions 
continuent de porter à Desio le nom de tel ou tel membre de I 
famille : « Au débret du siècle, le curé avait mis sur pied une perite 
banque. Pour boucher les trous, il faisait appel à la solidarité de 
da famille la plus riche. Dans les années 20, la famille a fini par 
prendre directement les affaires en main C'est après la 5 
guerre mondiale que notre banque s'est vraiment développé : nous 
avons aujourd'hui trente filiales, 1 200 milliards de lires de 
dépôts {plus de 5 milliards de francs), 90 000 comptes d'épargne. 
12 000 ouvertures de crédit, 700 employés (les mieux payés du 
secteur), si l'on compte ceux de nos sociétés de leasing, factoring. 
services informatiques. » 

U y a toujours eu des banques en Lombardie. Nambre de 
villes françaises ont une rue des Lombards qui remonte au Moyen 
Age ; on y changeait les monnaies, alors que ee condamnait le 
prêt à intérêt. À Desio, la Caisse d'épargne des provinces lom- 
bardes (un pilier de l'économie italienne) fait construire H où 
naguère se situait un joli petit théâtre du dix-neuvième siècle, la 
Banque populaire de Bergame restructure une belle demeure, là 
Banque populaire de Lecco a construit en face de la mairie. Six 
banques sont présentes ici. 

Pas d'activité bancaire sans rapport an milieu. Le vice- 
président du Banco Desio semble, lui aussi, s'interroger, à la 
manière des experts en sciences sociales, sur la spécificité de a 
Brianza : « Ces paysans au bord de la famine, ces ouvriers, sont 
devenus des entrepreneurs. Un modèle de libre entreprise : indivi- 
dualisme, compétition : chacun se veut un centre de profit ; il faut 
se transformer ou périr. Quelques-uns arrivent à devenir de gros 


Le banquier exalte le 
<spontanéisme », la loi du marché. 
«ll y a ici des gens 

dont vous n'imaginez pas 

la richesse», dit-il. 


entrepreneurs, mais souvent l'entreprise ne dépasse par la dizaine 
d'employés. En revanche, elle se trouve prise dans un réseau de 
fournisseurs et de clients qui constituent un véritable conglomé- 
rat » 

Au vrai, le spontanéisme qu'exalte le banquier — «I y a ici 
des gens dont vous n'imaginez pas la richesse » — a apssi ses 
er og np 
entrepreneurs. C’est pourquoi leur organisation pa! e, la 
Confartigianato, cherche à les organiser pour que se créent, en 
amont et en aval d'une activité productive assurément perfor- 
mante, des réseaux de financement et de commercialisation. 

Mais, si la politique du Banco di Desio e della Brianza 
consiste à être très fort au plan local, à se tenir prioritairement aux 
côtés des industriels et des artisans, il peut aussi faire connaître ses 
activités de leasing, acheter une page entière de publicité dans le 
plus grand quotidien national, la Repubblica : « Nous voulons ven- 
dre nos produits à l'extérieur : nous sommes par exemple l'entre- 
prise leader dans le leasing des avions d'affaires : nous faisons 
partie de groupements interbancaires : après tout, en 1992, ce sont 
les grandes banques italiennes qui risquent de rencontrer le plus 
de difficultés ! » 

Non, rien de pittoresque à Desio, ni les lieux ni les personnes : 
rien de ce qui plait tant à l’étranger en Italie et que l'Italien, lui, 
exhibe, cynique et complaisant. Maïs via Roma, il y a «La 
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passion. à la prof 
entier) et les revendait (en Italie). Aujourd’hui, sa veuve et son 
fils continuent À acheter et à vendre des échantillons aux collec- 
tionneurs et aux minéralogistes. Mais les pierres, ils les transfor. 
ment aussi : boites, cendriers, bijoux. Quelques machines, quelques 
ouvriers suffisent. E 

< Desio, petite ville de la Brianza comme les autres. sauf 
qu'il y a l'Autobianchi. » Avec ses 295 000 mêtres carrés dont 
137 600 couveris, au bord de la voie ferrée, avec un effectif de 
2 600 eaviron, l'Autobianchi est un morceau de Fiat en 
Lombardie. De l'autre cûté des grilles s'alignent les Panda. Lancia 
eu Piémont, l'Autobianchi et Az Romeo en Lombardie : trois 
constructeurs raguère indépendants et que l'empire a intégrés. 
Jadis une Bianchi, c'était une bicyclette, un beau cadeau pour un 
jeune, nn nom dans l'histoire du cyclisme puisque Fausto Coppi a 
couru pour Bianchi. Avec le boom, Bianchi devient une usine 
d'automobiles, l'Autobianchi, qui va s’autofinancer jusqu'en 1967. 
En 1968, elle passe au groupe Fiat Sur La toureite en forme de 
château d'eau, figure toujours le logo. on grand A barré, mais 
aucune ion autonome ne sort plus d'icL 





dont ils sont larchétype, se trouvent dans le tissu dibéin, 
remaniés ou retapés. À Desio, dans les années 50 et 60, a eu Kieu la, 
véritable industrialisation de cette zone «blanche» (soumise à 
l'Eglise) ; « L'embauche a un caractère cliemélaire : pas une 
grêve », rappelle-t-on au syndicat CGIL. Au début des années 60, 
les habitants commencent à se dire que pour gagner quelques sous, 
1 fant faire beaucoup d'heures. Arrive aussi l'écho des luttes syndi- 
cales dans la banlieue ouvrière immédiate de Milan. De 1963 à 
1970, la progression syndicale est forte, au moment justement où 
Autobianchi devient Fiac Obtenir les mêmes conditions que 
l'ensemble des trevaïlleurs de chez Fiat, telle est la grande revendi- 
cation sur laquelle se fait la mobilisation syndicale. « Le fameux 
< automne chaud - du syndicot (1969) est déjà 1à à Desio, en 
avance », assure un responsable régional actuel de la CGIL, entré 
en 1965 à l'Autobianchi. 

La population de Desio, au cours des années 70-80, va vivre 
intensément sa dépendance à l'égard du plus grand groupe indus- 
triel italien : guerre syndicale ou antisyndicale, licenciements f« J{ 
} avait plus de 5 000 qui travaillaient ici, et maïrtenant 
la moitié}, crainte de la fermeture de l'établissement. 
Aujourd’hui, toutefois, les effectifs sont en légère augmentation — 
d'où un optimisme modéré. 

Mais les propos recueillis reflètent certaines contradictions : 
« L'important, c'est les grosses entreprises, ça dorme du travail, 
c'est plus sûr» (un chauffeur de taxi) ; Après zou, Flat on 
pourrait s'en passer, les camions qui transportent les voitures 
encombrent les rues » (un promoteur immobilier) ; « L'important, 
c'est de maintenir l'emploi » (personne ne dit le contraire) ; « ci, 
ce qu'il faut, c'est développer le tertiaire » (opinion aussi vague 
que répandue). Tout un courant pense que les voitures peuvent se 
monter n'importe où, dans le Sud par exemple, mais que Desio 
devrait entrer dans le « post-industriel », « voir en termes de ser- 
vices publics et privés » : « Et pourquoi pas des hôtels si Milan 
sature ? » ; « Il faut attirer l'électronique et l'informatique. > On 
entend des mots comme « tertiaire avancé », « quartenaire ». Des 


Les partis et les gros sous. 
Remodeler la ville, c'est l'affaire . 
des promoteurs. Un « compromis » 
est concevable entre l'espace 
immobilier et l'espace politique. 


formules qui reflètent le désir de devenir une petite ville. de 
Brianza tout court (sans Autobianchi). Le rêve de construire un 
Pont technologique enjambant le monde industriel classique (la . 
grosse industrie n'est pas présente qu'à travers Fiat), reliant les 
pratiques artisanales à des activités qui requerront un savoir et un 
Savoir-faire de pointe. « Un défi pour toute la société : conserver 
une culture positive du travail »,1el est l'idéal proposé par l'étude . 
la plus complète qu’on possède actuellement sur la Brianza, ct qui 
rend compte de la situation au début des années 80. Les propos qus' 
tient le politicien local pour se présenter ne véhiculent pes .des 
valeurs très différentes. Le secrétaire de la démocratie chrétienne 
déclare : « La commune devrait être gérée comme une entreprise: . 
l'homme compétent à sa juste place. = L'entretien avec kc:prést 
dent du groupe socialiste au conseil municipal se conclut sur cette 
phrase : « Je vis de mon travail. » Et le maïre se définit ainsi ? 
< Ma profession, c'est d'être fonctionnaire de parti. » es 
Très schémetiquemem, l'histoire récente du conseil municipal 
est la suivante : après les élections de 1985, démocrates-chrétiens 
et socialistes se mettent d'accord. Maïs, en 1986-1987, une êrise 
très violente secoue tout cs petit monde politique. : 3 
les démocrates-chrétiens sont rejctés dans opposition, - 
et comm unistes gouvernent. À l'arrière- plan de ces événements, 14," 
révision du plan d'occupation des sols (POS). La ville n'a pas 60: - 
ué comme prévu : par exemple elle est loin d'avoir dépassé les 
40 000 habitants, La science et l'idéologie du É 
urbein out changé. Per silleurs, la maison est un 
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moyenne, lombarde et européenne 


£ jque (une législation datant des années 70 tend à l'extinc- 
tion de l'espèce locative) et psychologique non négligeable : « Pos- 
séder sa maison est une aspiration à encourager », dit le maire 
communiste. Le bâtiment est une des premières activités de Desio ; 
les promoteurs et les agences immobilières sont dynamiques, Il y à 
en centre À remodeler, des espaces occupés par des industries obso- 
tes (le textile) à utiliser. Un secret de Polichinelle à Desio : la 
politique et les gros sous. 

"x Du POS dépend l'avenir de la ville Tous les partis sont 
pariie prenante : ça doît se faire à la lumière du jour ; on arrivera 
À un compromis. » L'homme qui parle est Ilvano Desiderati. Tout 
te monde est d'accord : depuis vingt ans, il conditionne La vie politi- 
que locale. Aujourd’hui, il préside le groupe socialiste (PS1) au 
conseil municipal. Cet homme sait trouver un espace politique, 

is aussi le construire : « Plus on a de laine et plus le fil est 
Jon » Il y à moins d'un an, il était social-démocrate (PSDI), il a 
&£ maire, au début de sa carrière il a été élu sur la liste de la 
déniocratie chrétienne. Directeur de l'hôpital, « grand patron», 
jsu-d'use famille arrivée de Vénétie en 1944, il a sans doute 
re d'un sénateur. D'autres sociaux-démocrates sont entrés 
avec ki au Parti socialiste qui, à Desio, est le parti le plus intéres- 
sant dans la mesure où il reflète la diversité et l'instabilité de la 
ville. Le secrétaire de la section locale est architecte. Il poursuit à 
son niveau le même dessein que M. Bettino Craxi au plan national : 
arriver à l'hégémonie et rendre le parti homogène. 


OUS les partis sont plus 
: -où moins marqués par la 
division entre le Nord et 

RER le Sud. « Quelqu'un du 
“. Nord vote pour un parti, 

NY, en revanche quelqu'un du 

g Sud donne, sur une liste, 

Ke sa préférence à une per- 

SE sonne qu'il connait et 

LS A Re L dont il espère tirer un 
avemage pour lui-même. » D'où un conflit (les socialistes y sont 
païticulièrement exposés) entre structure clientélaire et identité 





Éimmigration à pris fin à Desio. Les premiers i 
avaient été les Vénètes (jusque dans les années 60). Puis vinrent 
Les Méridiünanx. Voiciune approche brute de la question méridio- 
nale, des phrases glanées dans des entretiens avec des personnes 
qui étaient toutes du Nord: « 4! y à des vieux qui retournent au 
sud... Les jeunes, ils se sont assimilés... En voyant la vie ici, les 
femmes se son'affranchies…. Ils mettent leur argent à la banque 
‘parce qu'ils sonf.imtelligents... Il y à de plus en plus de mariages 
avec des gens d'ici. Certains qui sont là depuis longtemps utili- 
sent encore le dialecte... Et même les jeunes dans des familles qui 
restent groupées entre elles... Ils venaient tous du même village... 
Non, ils n'ont jamais été une ville dans la ville. C'était une ville 
dans la ville... J'ai cherché à me mettre à leur place. On ne peut 
pas parler de ‘racisme. S'ils achètent une maison c'est qu'ils 
s'assimilené.… Nous n'étions pas préparés... Avec le chômage des 
jeunes idi, pourquoi préndre des Méridionaux dans l'administra- 
tion ?... Si on pense à. comment ils ont eu leurs diplômes !... Main- 
tenant, même. les instituteurs sont méridionaux.… Difficile de 
trouver à la banque quelqu'un avec un nom méridional... C'est des 


"gens qui réussissent à l'étranger. » 


Mais ce professeur d'informatique, adjoint au maire, marié à 
ane femme de Desio qui eoscigne à l'école primaire et dont un 
oncle des environs d’Agrigente a été le premier de la famille à 
venir s'installer ici parce qu'il avait 6t£ maquisard dans le Nord à 
la fin de la seconde guérre mondiale, se rit de ces propos : « {} y a 
ra eq 
mélanger. ». . : 








Giorale di Siciëa du 1* octobre. Mais le 
jou 






. Le 30 septembre. les attendus sont déposés. Trente sept 
volumes, dont un-consacré au « régime des preuves ». « Un morceau 
d'histoire de la Sicile.s été écrit dans ces 6 900 pages », lit-on dans le 
juge déciare dans les 


Kié des chefs mafieux en tant que membres du directoire de Cosa Nos 


Deux jours avant que ne s'achève ainsi le maxi-procès (if avait 
Commencé on février 1986), le boss Bontade et sa femme 





Claude Ambroise 





a s 


DESIO, SON SOUVERAIN PONTIFE, SA BANQUE 
Rieu de pittoresque, ni les Heux, ni les personnes 


… Pourquoi avoir choisi Desio ? Toutes les personnes rencon- 
trées ont posé la question. Pourquoi? Parce que c'est un lieu 
d'hybridation entre l'immédiat hinterland milanaïs et la Brianza, 
T'« avant-poste du vert », pour parler comme un agent immobilier. 
Parce que, ici, se jouent des variations du théâtre italien de l'iden- 
tité : sur La scène politique mais aussi dans la vie de tous ies jours : 
nord et/ou sud ; la petite ville et/ou quelque part dans la multiville 
lombarde. Par exemple : les commerçants organisent une fête avec 
défilé de mode, vedettes de la télévision privée de Berlusconi, pour 
prouver à leurs concitoyens et aux gens des environs qu'ils existent, 
qu'il n'est pas indispensable d'aller à Milan. Mais le maire déclare 
aussi : « {1 faut s'arracher à une perspective étroitement locale. 
Nous allons réaliser un petit palais des sports pour sept mille per- 
sonnes (Desio a une équipe de basket-ball qui figurait il n'y a pas 
si longtemps en division nationale) ; les travaux de restauration de 
da Villa Traversi vont commencer, et nous } créerons un centre 
culturel important ; nous aussi un grand centre résiden- 
tiel et commercial ; autant de projets qui installent Desio dans ce 
vaste espace urbanisé qui va de Milan à la Suisse et qui devrait 
lui assurer une relative prééminence. » Il y a également ici un inci- 
nérateur prévu pour onze communes, selon un plan régional. Son 
‘développement ne risque-t-il d'identifier. Desio, qui avait déjà 
été touché par Le désastre de eveso en 1976, à une poubelle écolo- 
gique ? 


T si tout cela n’était que 
divertissement pasca- 
lien ? À Desio, le noyau 
dur c’est la religion. 
Mgr Pietro Galli est Je 
prévôt de la paroisse du 
centre. {1 a sondé ia 
misère de l'homme : celle 
: ; des politiciens locaux sans 

: Le 6 Û envergure, celle des Méri- 

dionaux à la religion émotive, celle des gens de Desio attachés à 
Jeurs sous, celle des jeunes qu'on laisse vivre sans principes. Mais il 
est attelé à l'œuvre de rédemption : fustigateur (Ah ! le prêche de 





Dans la presse étrangère 


Mafia et guerre des toges 


riere du 15 novembre, qui en offre des extraits à ses lecteurs, l'interro- 
gatoire est en fait long de mille pages. Ve-t-on enfin tout savoir sur les 
relations entre Mafia et politique, Mafia et entreprises ?… 

Mais, les mafieux ne sont pas les seuls à mourir : le 26 septem- 
bre, un juge et son fils ont été tués à Caltanissetta. Le même jour, à 
Trapani, Mauro Rostagno, responsable d'une communauté d'aide aux 
drogués, est assassiné de sept coups de fusil. est vrai que cet ancien 
militant du mouvement d'extrême gauche Lorta Continua ne cessait de 
dire, sur une télévision locale, que la drogue et la Mafia c'était la même 
chose. Le président de la République assiste aux obsèques du juge. « A 
qui le tour maintenant ? L'emèra question de Catane à 
Cossiga », titre La Repubblica du 28 septembre. 

A oëté de ces € morts illustres », les victimes quotidiennes se 
retrouvent intéri des journaux. Est-ce pour autant 
ta guerre en Sicile ? Linguistiquement oui. On parie de : « guerre de 
Mafia » pour décrire les règlements de compte entre « familles » ou au 
sein de celles-ci ; de € guerre contre l'Etat », pour dire que la € nou 
Velle Mafia » n'y va pas par quatre chemins. Les images proliférent : le 
discours journalistique évoque « ia tranchée » où sont logés métapho- 
riquement, et tour à tour, les magistrats, tes jésuites — chargés de 
revitaliser le milieu chrétien local — le maire de Palerme... Pourtant ce 
ne sont pes les militaires qui ont la charge de lutter contre La Mafia en 
Sicile, mais bien les juges puisque, dans un étet de droit, c'est au tri 
bunal que les comptes finissent par se régler. : 

Effectivement, les juges avec leurs problèmes et leurs rival 
finissent par se retrouver en première page. Et cela peut durer. Au 





début de l’année, Antonio Meïi devient le chef des juges d'instruction à 
Palerme. Le juge Falcone, qui dirige le groupe des juges spécialisés 
dans l'instruction des procès contre la Mafia, avait également faït acte 
de candideture. Le Conseil supérieur de la magistrature a-t-l voulu 
récompenser l'ancienneté plutôt que la pugnacité ? Le fait est que les 
s' . 


cigare et ce titre en c € 
lutte contre la Mafia se plaint d'un « blocage total » de l'instruction à 
aferme. Son adversaire, quant à lui, l'a accusé de faux 
3 septembre). Mais dans La fie k pubñées 
des « lettres secrètes » de Meli et Falcone d'où il résulte que c'est le 
timide Meli qui voulait faire inculper certains entrepreneurs alors que 
Falcone se serait montré réticent Et dans le Corriere du 14 novembre, 
Meli se plaint des lenteurs des services du procureur de la Républi- 
que... 


est certaines affaires qui justement touchent à la contiguité » entre 

Ne bai Û n " je, 6 
gesit la lutte contre la Mafia ou histoires relatives à d'anciens maires 
de Palerme. Mais les magistrats restent des personnages importants : 


la lutte contre le terrorisme. Le 
Stamps du 14 août l'invitait à restituer quelques-unes des « taloches 3 
que l'Etet prend en Sicile, au lieu de se borner à tendre l'autre joua. La 
- combat continue. 


la Toussaint, quand le peuple 
accourt en pensant à ses 
morts !} ct voué entièrement 
à sa räche. Il y a les patro- 
nages, les écoles privées (des 
centaines d'élèves), un centre 
de conseiliers familiaux 
(gynécologue, pédiatre, psy- 
chologue, avocat) ; des mani- 
festations apparemment plus 
surprenanles, COMME une 
foire des artisans et des com- 
merçants ; des plus classiques 
aussi, comme des réunions 
par ruc et par immeuble. 
«Mes prêtres travaillent », 
dit-il La voix de Mgr Gaili 
compte assurément à Desio. 
Et ce n'est pas une personna- 
lité banale. 

On m'a indiqué celui qui 
passe pour être l'adversaire 
du prévôt, on a dit aussi que 
les catholiques sont divisés, 
mais, aux yeux d'un observa- 
teur extérieur, ils le sont 
comme on peut l'être dans 
une famille italienne : ce qui 
: unit est l'essentiel parce que 
c'est une identité repérable à tous les niveaux de l'existence : affec- 
uif, culturel, politique, économique. La sécularisation n'a guère 
mordu sur les comportements profonds ni sur le ciment des bâti- 
ments paroïssiaux. 

I Cittadino, le journal catholique (le seul journa] local), qui 
s'imprime à Monza, maïs qui consacre plusieurs pages à Desio, 
fonctionne une petite rédaction, se vend chaque semaine à trois 


Dans cette vaste zone urbanisée 
qui va de Milan à la Suisse, 

le « noyau dur » religieux 

ne se dissout pas pour autant. 

Un prêtre fort actif veille au grain. 


mille exemplaires. Comunione e Liberazione, le mouvement le plus 
important suscité par le catholicisme italien au cours des vingt- 
cinq dernières années, n'est pas, semble-t-il, en position dominante 
ici, mais il est présent au conseil municipal (deux représentants). 
dans les écoles, à l'hôpital. Son fondateur, Don Giussani, naquit à 
Desio. 

Au coin de la rue qui mène à La gare, deux adolescents au pied 
de leur immeuble, La jeune fille a tout de suite accepté le dialogue, 
son compagnon se contentant d'approuver. 

« Oui, j'ai toujours vécu ici, ma famille est d'ici, je suis au 
lycée en section commerciale, pas à Desio parce que je n'avais pas 
tellement envie d'aller à l'école libre. 

— La politique vous intéresse ? 

— Non, pas du tout, Mais les personnes que vous avez vues 
vous ont parlé de quoi ? 

— De Desio, le maire m'a raconté ses projets. 

— Ce n'est pas de ça qu'il faut parler, c'est de la vie des 
gens : ici, il n'y a pas de bons endroits où se rencontrer pour les 
jeunes. Et c'est difficile de trouver un emploi Ma sœur, elle va 
travailler à Cantu {du côté de Côme). 

- Et vous, qu'est-ce que vous aimeriez faire ? 

_- Entrer au Banco Desio... » 

CLAUDE AMBROISE. 
{Lettrines de Jean Mineraud. } 

















hommes n'ont cessé de opposer, qua le Conseil supérieur s'est 













du 9 novembre sont 













A propos de cette tension entre juges, il est courant de fre qu'il 
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ue : assassinat de Dalla Chiesa en 1982 alors qu'à diri- 
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ROMANS NOIRS ET SOCIÉTÉ FRANCAISE 





U début des années 70. la fameuse « Série 
nare » de Gallmmard coulart des jours tra 
auilles. La plupart de ses ouvrages étaient 

écrits par des auteurs anglo-saxons. L'argot er, si 
l'on ose cire, une violence de bon aloi les caractéri- 
sarent, 

En 1971 et 1972. ce cours tranquille va être bou- 
leversé ; là Collecuon de Marcel Duhamel publie plu- 
sieurs romans de ceux jeunes auteurs français : 
Jean-Patrick Manchette et ADG (pseudonyme 
d'Alain Fournier}, dont le ton et le propos tranchent 
fortement avec la production e noire x classique. Les 
mouvemems SOCiäux et poitiques, !a violence 
banale de la délinquance au quotideen constituent La 
toile de fond ou parfois le moteur de leurs récits. 
Leurs connctions poltiques personnelles contras- 
tent et font de leurs œuvres des repoussoirs récipro- 
ques. À gauche, Manchette est une sorte de mar- 
ste libertaire, lecteur d'Herbert Marcuse et des 
suteurs stuationnistes ; à droite, ADG est un futur 
<aliaborateur de Minute. 

Apparaf également. en 1971, Janine Ornrano, 
première Française de la « Série nore », avec B 
comme Baptiste, suwie un peu plus tard par Raf Var 
let puis Jean Vautnn. Après la création des collec- 
tons Sangune et Engrenage. une deuxième généra- 
von de nouveaux auteurs français se révèle en 
1978, Tous ces écrivams ont contnbué à créer le 
< néo-polar » francais. 

Le roman policier a toujours eu parte liée avec les 
bouleversoments sociaux. C'est l'évolution de le 
cisisaton industrielle dans la seconde montié du 
dix-reuvème siècle qui crée les condiuons d'une 
nouvelle criminalité urbame. Pour la réprimer, la 
police prend peu à peu sa forme moderne. La fiction 
gcicère se développe. pubhée sous forrne de feulle- 
tons par la presse en plein essor. Le Double assassi- 
nat dans la rue Morgue (1841) d'Edgar Pos fait 
office de pont de repère commode, plutôt que 
cd'eacte de naissance» du réen criminel. On y 
trouve les étémems nécessaires au genre quant au 
contenu lun cnme, une vicume, un assassin} et 
quant à la structure {le récr est élaboré de façon 
rigoureuse à l'envers, c'est-è-dire à partir de ls 
découverte du corps de la victime). û 





L'influence des Américains 


N premier renouvellement provient du roman 
€ nor » américam dans les années 20. C'est le 
sryle hard-boiled (dur à curei de Dashiell Hammett, 
Raymond Chandier ou James M, Cain. Le « privé » y 
supplante le détective amateur, tel l'aristocratique 
chevalier Dupin de Poe ou le distingué Sherlock 
Holmes de Conan Doyle. ll descend dans les bas- 
fonds, côtoie les gangsters et emploie leurs 
méthodes, It démële non plus des énigmes mais des 
< embrouilles » dans lesquelles notables et politi- 
Gens sont mouillés. Le regard porté sur l'Amérique 
de la prohibition, du spol-sysiem et de la crise éco- 
nomique se charge de pessinusme. Hammett, ancien 
détecte de l'agence Pinkerton, veut dénoncer un 
ordre social et polrique corrompu Chandler, en 
revanche, s'il décrit de même la pourriture de l'épo- 
que, semble moins soucieux du sort des opprimés. 


Dans le même temps en France, le récit de fiction 
pokoëre ne fait pas preuve d'une critique sociale 
exacerbée. Une exception cependant: Léo Malet 
qui, dès 1943, dans 720, rue de Ja Gare, fai évoluer 
son détective privé Nestor Burma dans une France 
occupée. Par ses références littéraires, ses jeux de 
mots, l'utilisation d'un langage populaire, Léo Malet 
a influencé nombre d'auteurs français de l'après- 
guerre et du nouveau roman noir (1). 


D'autres romanciers peuvent être considérés 
comme des précurseurs du néo-polar. Jean Meckert, 
à ses débuts en 1942, choisit un registre populiste 
et dépeint des personnages en révolte individuelle 
contre la société. Publiant dans la « Série noire », 
dès 1950, sous le pseudonyme Jean Amila, il insère 
dans ses romans des éléments à proprement parler 
politiques : des attentats de l'OAS {Pitié pour les 
rats, 1964) ; un ancien des barricades de mai 68 {le 
Grillon enragé, 1970): un inspecteur hippie sur- 
nommé Géronimo qui lutte contre les réseaux de la 
CEE parallèle (/z Nef des oïngues, Contest-flic, 
1972). 

Francis Ryck, par sa manière nuancée de traiter 
des intrigues d'espionnage (Opération Millibar, 
1966), anticipe également sur le mouvement des 
années 70, tout comme Pierre Siniac qui publie en 
1968 es Morfalous ; l'histoire se déroule pendant le 
second conflit mondial, mais le mépris des valeurs 
patriotiques affiché par les protagonistes en fait plus 
qu'un simple récit guerrier. 

Jean-Patrick Manchette et ADG ne sont donc pas 
tout à fait les premiers à faire œuvre de critique 


Un marché déclinant 


En 1986. 852 titres classés comme 
- romans policiers - (1) ont été publiés en 
France, dont 582 inédits. Le total des ventes 
atteint 17,5 millions d'exemplaires (contre 
56 millions pour le littérature contemporaine 
e1 15.3 millions pour Ja littérature sentimen- 
tale). Le roman policier est édité à 96,5 % 
des titres er à 99 des exemplaires en for- 
mat de poche. La part des auteurs français 
s'établit à environ 60 %&. 

Un roman de la « Série noire» (quatre 
titres par mois) est tiré à 12 000 exemplaires. 
Certains auteurs aux réussites régulières, tel 
Didier Daeninckx, bénéficient d'un tirage 
initial de 20 000. Le plus gros succès récent a 
été enregistré par la Fée carabine (1987), de 
Daniel Pennac, lauréat de plusieurs prix : au 
moins 50 000 exemplaires vendus, estime- 
t-on chez Gallimard. 

Le marché du polar a connu des hauts et 
des bas. mais globalement sa santé décline. 
Le Fleuve noir, l'autre géant, a dû suspendre 
sa production policière au vu de la spectacu- 
laire baisse de ses ventes. Sa nouvelle « Col 
lection noire », qui a démarré en juin dernier, 
fonctionne à un rythme prudent et à des 
tirages modestes. 


(1} Source : Syndicat national de l'édition : ef. 
Livres-hebdo. 9 novembre 1987. 





La violence a changé, 
le polar aussi 


Souvent figé dans une structure narrative conventionnelle, le roman policier est 
aussi, parfois, une véritable chronique sociale révélatrice des mœurs cachées, des non- 
dits et de la violence d’une société. À ce titre, il reflète nn univers que « la loi et l'ordre » 
ne parviennent pas à délimiter et s'inscrit donc, de plain-pied, dans un registre politique. 

Depuis plusieurs années, une nouvelle génération d'auteurs français, dans un style 
direct et cru, a entrepris de dépoussiérer radicalement ce genre romanesque. Le néo- 
polar raconte la violence quotidienne — celle, sans aura, des petits délinquants, des lou- 
bards et des « dealers », — le racisme ordinaire, les bavures policières, les tentations 


terroristes. H décrit, sans complaisance, quelques-uns des plus graves malaises de la 


civilisation actuelle. 


Par FRANÇOIS COTE ® 





_Le Polétariat.. disparu? K... 





CP 


1l avait lai dépriné 7. préoccupé ?. 
Vous li conassiez des emenis 2. 


sociale. L'importance accordée à leurs romans de 
1971-1972 tient sans doute à la virulence de teur 
ton. Les « jeunes loups » de la & Série noire » (ainsi 
baptisés par Gallimard dans un but promotionnel) 
reprennent {a tradition du hard-boiled en adoptent 
un style encore plus grinçant. 

En 1971, Manchette a déjà publié, en collabara- 
tion avec Jean-Pierre Bastid, Laissez bronzer les 
cadavres, histoire d'un siège meurtrier opposant des 
policiers à des bandits sans scrupules, sous le regard 
d’une bourgeoise dépravée que la situation amuse 
follement. 

Mais l’entrée radicale en matière politique s’effec- 
tuera avec l'Affaire N'Gustro (1971). C'est le récit 
romancé de l'affaire Ben Barka ; tous les person- 
nages sont présentés sous un jour défavorable : le 
leader tiers-mondiste est d’une fatuité ridicule, ses 
adversaires « zimbawites » (dont le maréchal George 
Clemenceau Qufiri !} sont des brutes sanguinaires. 
On y voit le journaliste de gauche américain Debour- 
mann dicter « un texte imbécile où il est question de 
forces obscures et impérialistes », L'astuce roma- 
nesque consiste à raconter l’histoire du point de vue 
d’un néo-fasciste. Elle permet à Manchette de jeter 
un regard cynique sur la vie militante dans les 
années 60, et de régler ses comptes avec certains 
mouvements gauchistes : une partie de l'UNEF est 
commandée par « Komak et Guilledou, un métèque 
et un nain. Ils sont de la race léniniste. Qu'on fasse 
du désordre mais dans la discipline ». 

Dans Nada (1972), Manchette raconte la brève 
aventure d’un commando d'anarchistes qui enlève 
l'ambassadeur américain en France et se réfugie 
dans une ferme de la région parisienne. Cash, € {a 
pasionaria du groupe », y élève des lapins, comme 
quinze ans plus tard Nathalie Ménigon dans la plan- 
que solognote d'Action directe. Le commissaire 
Goémond, manipulé par le pouvoir politique, dirige 
l'assaut, provoquant délibérément la mort des tarro- 
ristes at, pour ne pas en faire des martyrs, celle de 
leur otage. 

Manchette revient à plusieurs reprises (l'Affaire 
N'Gustro: Nada; la Position du tireur couché, 
1981) sur le terrorisme d'Etat, qu'il considère 
comme un « grand sujet noir ». Dans Nada encore, 
l'un des anarchistes livre uns contribution théorique 
sur le question : « La terrorisme gauchiste et le ter- 
rorisme étatique, quoique leurs mobiles soient 
incomparables, sont les deux mêchaires du même 
piège à cons Le régime se défand évidemment 
contre je terrorisme. Mais le système ne s'en défend 
pas, il l'encourage, il en fait la publicité. Le despe- 
rado est une marchandise, une valeur d'échange, un 





modèle de comportement comme le fic ou la 
sainte. > En 1979, Gianfranco Sanguinetti, ex- 
Situationniste, soutiendra la même thèse à propos 
des terrorismes noir et rouge en Italie (2). 

Le nouveau roman noir met également en scène 
d'autres types sociaux contemporains : les margi- 
naux et les déclassés, bien éloignés des truands 
d'Albert Simonin, Auguste Le Breton ou José Gio- 
vanni. Les grands ensembles des banlieues fournis- 
sent leur contingent de névrosés et de paumés aux 
romans de Jean Vautrin (pseudonyme du cinéaste 
Jean Herman), Billy-re-kick (1974), Bloody Mary 
11979). Les loubards, ces nouveaux délinquants, 
sont les acteurs idéaux d’une violence incontrôlable. 
Un parti politique les emploie comme hommes de 
main dans À bulletins rouges (Vautrin, 19731. 


Un sujet prisé : le scandale politique 


L® scandale politique ou politico-policier, souvent 
utilisé per les auteurs hard-boiled américains, 
est aussi un sujet très prisé. C’est sur ce thème que 
Raf Vallet, après avoir publié des romans policiers 
sous le nom de Jean Delion dans les années 60, fait 
son retour en 1972 avec Mort d'un pourri Il y décrit 
les mœurs politiciennes de l'époque pompidolianne. 

Plus généralement, le néo-polar se nourrit de faits 
divers caractéristiques de notre temps. Ainsi, Didier 
Daeninckx a fréquemment recours à des événements 
tirés de l'histoire ou de l'actualité : le massacre des 
manifestants algériens en 1961 à Paris, l'expulsion 
des immigrés duns l'affaire du « charter pour le 
Mali », sur lesquels il greffe une fiction. it prépare 
ses romans selon une méthode journalistique 
(recherches, enquêtes sur le terrain). Ses descrip- 
dons du fonctionnement de la police du métro ou de 
l'aéroport de Roissy sonnent vrai ou en tout cas fort 
juste. 

régulièrement : l’autodéfense, jes bavures poli 
cières, la guerre des polices inspirent le nouveau 
roman noir français. 

Les auteurs Peuvent aussi choisir des sujets et 
des contextes proches de leurs expériences profes- 
Sionnelles ou personnelles pour en donner des Pré- 
sentations poussées. Thierry Jonquet situe deux de 
ses romans dans le milieu hospitalier où 1 a tra- 
vaillé ; ADG, instellé en Nouvelle-Caiédonie depuis 
quelque temps, fournit dans Joujou sur {e Caillou 
(1987) sa version de l'assassinat d'un dirigeant de 
l'Union calédonienne perpétré en 1981, 

Ces procédés confèrent au genre son côté 
« vécu », que renforcent certaines techniques d'écri- 
ture, comme l'accumulation de détails pêchés dans 
la réalité. Maïs les règles de construction de l'intri. 
gue sont parfois battues en bräche. Le lecteur ne 




































































peut plus forcément deviner la solution de l'énigme 
— quand 3 en subsiste une — savant ia Sr dr Evre. . 

Par rapport au roman policier traditionnel, le style 
évoise dens plusieurs directions. E se « Éttérarise » 
chez Pare Siisc, Hervé Prudon, Jeen Vautrin. À 
Fverse, à se relëche ou plutôt éclate chez beau. 
coup d'autres auteurs : débres cigressits, néolo. 
gismes (San Anton est passé per Së], écriture 
hachée. décousue, télégraphique ou € cinémstogra. 
Phique ». 


D'un pont de vus politique, l question du style 
Que Que le roman noir moderniste d'après 1968 veut. 
æccompsgner ls mouvement cntique, « CAN en 
sadcahsant ses contenus POËTIQUES et SOCIAUX, Let 
10r an cormriencant ders san écriture tous les bou 
deversements formels qui Ont marqué ka fin de le &t- 
térame artstique {Joyce et les avant-gardes 
détur du sièclei (31 ». Br 

L'auteur de Meda foit en outre une analyse sotio- 
économique de son œuvre et du genre policier qui 
revient l'attentiors D'après lui. le roman noir, comme ee 
les mnovations cuhurelles depuis plus d'un siècle 
— cinèms, bendes dessinées, — «est, dès sa 
constitution en genre. immédistement de ls cufture- 
marchandise {4} ». Certes, comme ses fictions, ses 
propos théoriques cscilent toujours entre le sérieux 
sidactique et la dérision. Pourtant l'histoire du nou- 
dans vne large mesure à Celle des collactions qui 
l'ont publié. 

Dans les années 60 en France, le champ du 
roman noir était COuvert principelement par Gall- 
mard et par es éditions du Fleuve noir {ls coljection 
« Spécai Poñice » ne publie que des romens fran- 
çais!. L'intérêt suscité par les livres iconoclastes de 
Manchette et ADG — qui paradoxalement coïncide 
avec une baisse générale des ventes de romans poli 
Gers — conduit Gallimard à créer en 1974 la collec- 
don e Super Nore », tournée vers un public plus 
diversifié que son aînée. Mais la place ménagée aux 
auteurs français reste lirutée. || faut attendre 1979 
pour que paraissent les premiers ouvrages des coi- FR 
dections « Sanguine » {étions Phozr'cœi} et « Engre- in 
nage à féditions Jean Goujonl. Pour Ronaïid Moreau 1 : 
{véritable nom du romancier Frédéric Fujardie) et . RS 
Pacricx Mosconi. dirigeants de Senguine, comme : : 
pour Aiex Varoux à € Engrenage », N s’agit de paitier 
la timidité des éditeurs à i’égard des polars engagés 
et des nouveaux auteurs. Le Manifeste de « San- 
guine » annonce la couleur : « Les nouvelles idées qui | DE 
agitent le monde contemporain n'ont pas, à l'échalle GERS RE PRE 
de i'édition, été porteuses d'une nouvelle Ertérature ! . 
ou de nouvelles méthodes {...} La collection Sen- 
gune se veut le reflet de ls société contemporaine, 
sa viclence réeile, mais aussi Ia violence feutrée, en 
sera ün des axes (5).x La profession de foi 
d'a Engrenage » tient en une formule forte : Le vio- 
fence 2 changé, le polar aussi. » 





Une révolte pessimiste 


N 1979, grâce à ces collections où voisinent des 
auteurs confirmés et inconnus, la deuxième 
mouvement du nouveau roman noir peut s'amorcer. 
La presse s'en fait l'écho : des revues spécialisées et 
ces festivals (à Portiers par exemple) voient le jour. 

Un peu plus tard, d'autres éditeurs lancent des 
coliections ad hoc (e Fayard noir »} ou transforment 
des séries existantes pour accueillir de jeunes 
auteurs (« Sueurs froides 2, chez Denoël. Le choc en 
retour du néo-polar se fait sentir dans les grandes 
collections : en 1979, sur les 37 titres policiers iné- 
dits édiiés par Gañimard, 5 seulement étaient fran- 
çais : en 1985, on en recensait 15 sur 45, Le Flauve 
noir, quant à lui, 8 absorbé en 1981 la collection 
« Engrenage » (6). 

Des facteurs éditoriaux expliquent peut-être la 
rareté de nouvelles écoles de littérature policière à 
l'étranger : les collections spécialisées y sont moins | 
répandues qu'en France. Mais des auteurs que l'on | 
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peut comparer à ceux du néo-polar français sont 
récemment apparus en Allemagne fédérale, en italie, 
aux Pays-Bas, au Royaume-Uni (7). 

En Espagne, Manuel Vasquez Montalban, «pre- 
mier romancier criminel de l'eprès-franquisme (8), 
situe ses intrigues dans les milieux politiques {Meur- 
tre au comité central, 1981). 

Aux Etats-Unis, outre les œuvres de Jérôme Cha- 
ryn, on relève les romans psycholagiques et très vio- 
lents de James Eliroy : dans /a Lune Sanglante 
(1984), ls héros-policier Hopkins abat un collègue 
raciste pendant les émeutes du quartier noir dé 
Watts à Los Angeles en 1962. Egalement, Tony Hi£.. 
lerman dépeint la condition de la minorité amérin- 
dienne au gré des enquêtes de son inspecteur de 
police navajo fLà où dansent les morts, 1973]. : 

Emest Mandel, dirigeant de le IVe Internationale, 
2 vu au Mexique et en Argentine eune vague de 
snéo-polars» ou de romans noirs progressistes . 
déferter Sur la scène Ptréraire, après la redicalisation 
prérévolutionnsire que connurent ces. pays à ls fin 
des années 60 et au début des années 70 (9). 
Mais les apprécistions de l'économiste trotskiste 
doivent être prises avec précautions. Les pages dé 
Son Histoire sociale du ramen policier consacrées au - 
NOUVEAU FOMEN noir ne SONT pas exemptes d'érreurs 
dues principalement à son parti pris idéologique. 
Maïs ces pages éclairent, involontairement, un point 
here : le néo-polar exprime aujourd’hui une-critique ps 5 

ésabusée et une révolte pessimiste devant è 









































(1) CF. Jean-Paul Schweighaenser, le Roman moi 
, « Que sais-je ? », PUF, Paris, 1984. Mer 





(3) Jeen-Petrick Mancherte, « Réponses n, ie LÉ. 
Iures, v° 49, Février 198. mnt 
(@) Hbid ae 
(5) Cité in Michel Lebrun, Amanack du erime 
Veyrier, Paris, 1980. qi 4 u je 
{6} Sur l'histoire éditoriale du n6 , c£ Sficbet- : 
Lebrus, Jean-Paul Schweighaeuser, Le Guide du polar, 
ce rinore du roman policier f; , cé 
(7) Cf. le panorama effectué par $. Benveputi, G. 


Tan M. Lebrun, Le Roman crimine}, PAtalante, Nentet! 























Per 
BERNARD 
CASSEN 


U se situe, aujourd’hui, Je 
uvoir à l'échelle planétaire ? Nom- 
bre d'ogives nucléaires, monnaie forte, 
entiel industriel, capitalisation bour- 
sière, excédents commerciaux, capa- 
cité de mobilisation idéologique ? Sans 
aucun doute dans chacun de ces 
domaines, mais Surtout, dans Le tetri- 
wire du mental, dans la place que cha- 
cun dans l'esprit de l'autre, 
élites où peuples. C'est cette thèse 
qu'expose Thierry Gaudin (1} dans un 
ouvrage dont chaque page fourmitle 
d'idées et d'intuitions, et qui représente 
la plus pénétrante des grilles d'analyse 
de la mutation que, sans véritablement 
nous en apercevoir, nous vivons actuel- 
lement. 
Car, comme l'explique le directeur 
du Centre de prospective et d'évalua- 
LA (CPE), le système technique 
connaît des périodes d'équilibre et de 
rupture qui « évoluent en phase avec 
celles des systèmes sociaux, politi- 
ques, économiques, philosophiques ». 
La métamorphose médiévale, caracté- 
risée par l'introduction de l'horloge. les 
applications «civiles » du fer, la pro- 
duction d'énergie par les moulins et ia 
sélection des semences, a, comme 
emprise de territoire social, la terre. La 
rapiure suivante, celle de la révolution 
industrielle, siructurant désormais le 
temps avec le chronomètre et la divi- 
sion taylorienne du travail, voit surgir 
le ciment et l'acier comme nouveaux 
matériaux ct multiplie sa capacité 
énergétique grâce à l'invention de la 
machine à vapeur et du moteur à explo- 
sion; une nouvelle relation avec le 
vivant s'établit avec la microbiologie 
qui permet ta vaccination et l'éradica- 
tion des épidémies. Le nouveau terri- 
toire social n'est plus la terre mais le 
capital, avec ses empires industriels et 
financiers. 
Le système technique qui s'élabore 
sous nos yeux est fondé sur une structu- 


“ce thème. (Unitar, S01 Das Nate Plarn, 


New-York, New-York 10017, Etats-Unis.) 
5 THE EUROPEAN JOURNAL OF 


numéro (Eté 1988) de cctte nouvelle revue 
parlait de la défense de l'Europe et des 
réformes en URSS, Le second met l'accent 


07.) 

& ÉCONOMIE ET POLITIQUE. Un 
compte rendu d'un colloque international sur 
«Nouvelle phase de la crise et enjeux des 
issues» per ls revue économique du PCF. 
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« LES MÉTAMORPHOSES DU FUTUR » de Thi 





Gaudin 





La conquête des esprits 


ration du temps par le microprocesseur 
Permettant la gestion de la nano- 
seconde ct Ja vue, l'ouïc. l'image et le 
son artificiels : il y a hiperchoix des 
matériaux conçus ct élaborés en fonc- 
tion de l'usage auxquels ils sont des- 
tinés ; l'énergie électrique se transmet 
instantanément sur l'ensemble de la 
planète, et la biotechnologie permet de 
Créer du vivant sur mesure, A cette 
configuration correspond un nouveau 
territoire social : le mental, où l'enjeu 
des compétitions est la place occupée 
dans l'esprit des hommes. 


À cette fantastique métamorphose, 
Thierry Gaudin consacre des 
pages lumineuses : la politique devient 
spectacle, les entreprises vivent sur une 
«image», une = couche d'abstraction 
s'épaissit" entre la nature et nousr, 
l'univers se dématérialise « à sravers sa 
reconstruction abstraite, informatisée, 
codée, paramétrée ». Ce qui compte 
désormais, c'est ce qui » fair signe », et 
l'identité de la France, pour ne prendre 
que cet exemple, est liée non pas à sa 
puissance industrielle ou militaire 
mais, comme le disait Malraux, au fait 
de savoir si « e/le a quelque chose à 
dire au monde ». D'où l'enjeu majeur 
de la francophonie. 

Le «maître de la monnaie” (les 
Etats-Unis) affronte le «maître de 
l'idéologie >» (l'URSS) et, pendant ce 
temps, le «maître des signes» (le 
Japon) - trompant la vigilance 
des autres, conquiert discrètement les 
nouvelles formes de pilotage économi- 
que ». 

Une idée-force traverse l'analyse de 
cette mutation: c'est aujourd'hui la 
liberté sous toues ses formes (y com- 
pris la liberté d'instituer et d'entrepren- 
dre) qui constitue le meilleur garant de 
l'efficacité face aux puissances, aux 
bureaucraties et aux pouvoirs en place 
et avant tout désireux de se maintenir. 


(1) Thierry Gaudin, les Métamorphoses 
du ganur. Economica, Paris, 1988, 169 pages, 
125 F. 
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« L'HISTOIRE AMBIGUË » de Pierre Dockès et Bernard Rosier 


Les mains bien visibles de l’économie 


Par 
JEAN-PIERRE 
BERLAN * 


ANS l'introduction à sa 
monumentale Histoire de l'analyse 
économique, Joseph Schumpeter écrit 
que l’histoire doit étre l’un des trois 
Piliers de l'enseignement économique, 
les deux autres étant la théorie et les 
Statistiques. L'Histoire ambiguë de 
Pierre Duckès et Bernard Rosier a) 
est un livre magistrai d'économie parce 
qu'il est fondé sur une dislectique 
continue entre les représentations 1héo- 
riques et les faits qu’elles permettent 
de construire, et que cette histoire des 
faits est aussi l’histoire des théories. En 


reprenant le beau titre de professeur 
d'économie politique, délaissé au profit 
de la mystilication de « sciences » éco- 
nomiques, ces universitaires marquent 
d'entrée leur différence : une démarche 
globale et critique, s'attachant aux évo- 
lutions plus qu'aux résultats, aux rela- 
tions sociales plus qu'aux choses. aux 
pouvoirs plus qu'aux automatismes 
anonymes des marchés, aux multiples 
possibles plus qu'à une vérité qui ne 
concrétise que l'un d'entre eux. Car, en 
dépit de ce que l’époque actuelle vou- 
drait faïre accroire, les mains qui maï- 
trisent la vie économique sont bien visi- 
bles. A f'anefact de la «science» 
économique, l'économie politique 
oppose un ordre des choses produit par 
l'ordre des hommes. 


Stratégie pour un avenir possible 


Lee ambigus est une réflexion 
Sur le problème politique et écono- 
mique central de notre époque. celui de 
là croissance et du développement, à 
Partir d'un détour historique par 
quelques-uns des temps forts qui ont 
construit le monde capitaliste actuel. 
Temps for de l'Europe occidentale 
médiévale, où le jeu du hasard, de la 
nécessité et de la liberté forge le creu- 
ser du capitalisme ; du quinzième et du 
seizième siècle, quand les nouveaux 
marchands s'aflient aux princes et où le 
capital s'impose comme rapport politi- 
que et, dans une moindre mesure, éco- 
nomique dominant; de la révolution 
industrielle, quand l’Angleterre 
concentre dans ses fabriques les prolé- 
taires qu'elle vient de fabriquer dans le 
feu et le sang: temps fort enfin de 
l'émergence aux Etats-Unis du capita- 
lisme monopoliste moderne, qui 
connaît, après deux guerres mondiales, 
une longue période de croissance hégé- 
monique grâce à de nouvelles formes 


* Directeur de recherche INRA-CEDERS, 
université Aix-Marseïlle If. 


de régulation sociale, économique et 
politique, désignée sous le terme mal- 
heureux (repris de Gramsci) de « for- 
disme = — Henry Ford, loin d'être le 
capiraliste éclairé que les théoriciens 
de la régulation semblent imaginer, 
était un réactionnaire raciste de la 
meilleure trempe. 

L'originalité de l'analyse tient au 
renversement qu'elle opère : l'ordre 
social est à chaque instant travaillé par 
des conflits entre groupes sociaux, 
conflits dont naît l'innovation — techni- 
que, institurionnelle, politique, sociale, 
Cette dialectique ouverte de 
l'innovasion-conflit perme: de dépasser 
les deux déterminismes, politiquement 
opposés mais fondamentalement sem- 
blables, du néolibéralisme ambiant (et 
de son expression néoclassique qui voit 
l'économie comme lutte contre la 
rareté naturelle) et du marxisme ortho- 
doxe des forces productives et des 
stades de l’évolution. Ce concept théo- 
rique puissant fait des dichotomies 
usuelles mutuellement exclusives de la 
similarité et de La différence, du géné- 
rai et du particulier, de l'équilibre et 


Dans Les revues... 


Éd r-r a ES -BP216, 
75927 Paris Cedex 19.) 


# REVUE DE SR 
TRATIVE DE LA M DITERRANEE 


# RAISON PRÉSENTE. Un numéro 
complet sur la situation et l'idéologie de la 
Gras à de l'exsréme droite ea France et dans 


scale L'Avenir gere ral vu pr ii 
Henri Nallet : deux 

traités daus ce numéro, (Tome 369, NS 5 
moressbre, mensuel, 40 F. - 14, rue d'Assas, 
75006 Paris.) 

. & POUVOIRS. Un grand thème : l’immi- 
gration. Eléments d'un vieux débat, saisis dans 
leur nouveauté et présantés avec sérénité, 
ON 47, trimestriel, 85 F. - = PUF, Paris) 

& LA LETTRE DE SOLAGRAL. L'accu- 
mulation des excédents agricoles dans les pays 
du Nord remet en cause les politiques suivies. 
Le tes CR De nan 


meilleur partage Nord-Sud. (N° 75, novembre, 
mensuel, 16 F. - 13, Dar Qù gaine Mertle, 
75003 Paris.) 


Æ CADMOS. Sur «le Suisse vue par les 
de 1291 à 1992». Des textes de 


dio Guazzeroni. (N° 42, &té, trimestriel, 
18 FS. - 122, rue de Lsusasne, 1211 
Genève 21) 

Un long 


= CAHIERS MARXISTES. 
sbas sur ln pince du PC dar la s0cIÉtÉ belge. 
sur son avenir et auasi sur son passé. (N° 163, 
norembre, mensuel, 100 FE. - 20, aveune de 
Stalingrad, 1006 Braxelies.) 

m CIMADE INFORMATION. Un 
numéro spécial sur «La question basque ». 
(N° 7, fulles, messact, 25 F. - 176, rae dé 
Gresekle, 75007 Paris.) 

= PROBLÈMES POLITIQUES ET 
SOCIAUX. Un numéro spécial, Singe per 

Martine Conderc, sur 


aucune (io, l 
tie, les défis démocratiques}. (N° 595, novem- 
bre, blmensuel, 24 F. - La Documentation 
Francaioe, Pari.) 
#2 NICARAGUA AUJOURP'HUL Un 
LS free. Demos, me 
«r ». 
ssl, 20 F. - 14, rot de Namteail, 75015 
Paris) 


a CHILI 
pale son récent en à 


du Ds apnée Le Pier 
re si 
de route en 50, mensuel, 
sms. 15 F0 17 3, res Louis Adam, 


69100 Villeurbanne. } 

D DÉVELOPPEMENT rindustrialisa- 
DU Ë , L 

ion brésilienne et 
Sinon. We DC à 1 1988, semer, 
shonsement om an : 30 dollars canadiens. - 
58, ruelle College, Ontario KIN 6NS, 
Canada.) 


& LA LETTRE DE LA FÉDÉRATION 
INTERNATIONALE DES DROITS DE 
L'HOMME. Un rapport de mission effectuée 

au Guatemala qui dément l'existence d'un 
reel trafic d'organes mais érabiit La réalité 
d'un gigantesque trafic d' ms à travers 


a hors-série, 50 F. - ADS re 


& CULTURES ET FOL Une prise de 
position contre le « chloroforme du 
Consensus » et un texte de chrétiens 

sur leur combat spirituel et 


politique. L septembre-octobre, tri- 
Et A mt me 


DÉVELOPPEMENT 
AU MAGHREB. A Lire : l'étude d’Ahmed 
Bennani sur les ues d'ajustement au 
Maroc, et celle d” Khelil sur la réforme 
du système financier tunisien. (N° 3, septem- 
bre, semestriel, 3500 millimes. - 3, rue 7139 
Manar IL, 1004 Tunis.) 
@ IMPRECOR. Une étude de Saïd Akli 
ent laire et la démocra- 
Be cn Algérie». (Ne 5, 31 octobre, bimen- 
suel, 15 F. - 2, rue Ricbard-Leuoir, 93108 
Montrenil ) 


# TRAVAIL ET DÉVELOPPEMENT. 
Un grand thème : la productivité des entre- 
prises en Tunisie. Lire aussi un article sur le 
nan nn Pense le mm nage (EE. 

dans le mème pays. (N° 1, 
Bemestriel, 2.5 dinars. 5, rue des Lilas, 1002 
Tunis Belvédère.) 

& GRIP INFORMATIONS. « Israël- 
Palestine : de l'affrontement à la cocxis- 
tence». Un numéro spécial, indispensable 
pour comprendre cet interminable conflit er 
Ses évolations. (N° 14-15, Eté-automme 1988, 

56 F. - GRIP, rue Van Hoorde, 
33, 1030 Bruxelles, Belgique.) 


& PROBLÈMES POLITIQUES ET 
SOCIAUX. Le Golfe au sortir de la guerre : 
Forces politiques en Irak e1 en Lran, le rôle des 

ke bouleversement de 


= NON-VIOLENCE ACTUALITÉ. Un 
dossier prêsemant l'action non violente des bri- 
gades de paix internationales agissant en 20ne 
Se cont; QU TEA events, menesels ES Re 

- 20, rue du Dévidet, 45200 Montargis.) 
# BULLETIN D'INFORMATION DE 


L'INSTITUT KURDE DE PARIS. Un 

numéro spécial sur Halabjs, ville martyr où 
périrent milliers de civils kurdes sous 
l'effez des armes chimiques CET duel 
l'armée lensuel, 25 F. 


irakienne. 
La Fayette, 75010 Paris.) 


— 166, rue rue 





2 APARTHED NON ! Les maurepent 
de résistance dns La pas Dee 


me AE 

que du Sud démocra: DE 0, novembre, 
mensuel, 20 F. - BP 11 35463 Paris 10.) 

& FAIM DÉVELOPPEMENT MAGA- 


rié ; l'Eglise et le développement au B£nin et 
Te S1, août-septembre, mensuel, 
pre À, rue Jean-Lantier, 75001 


LES DU LISRE 

AVENIR. Un dossier (Denis Clerc, Gabriel 

Marc, etc.) sur le thème « « La Bourse a perdu 

ses cordons » : J'économie marchande en ques- 

tion, au Nord comme au Sud. (N° 58, septem- 
bre, trimestriel, 30 F.- 27240 Daunrille.}) 

# BULLETIN CRIDEV. Ve dmer ee 

la due du Gosmonde, (Ne 75 , novembre, 

meusuel, 12 F. - 41, avenue Janvier, 35000 


sers études Serchaat à renouveler la 
réflexion. (Hors série n° 30, mensuel, aboume- 
ment aunuel : 1 144 F. - Presses universitaires 
de Grenoble, BP 47 X, 38040 Grenoble 
Cedex.) 

& DAMOCLÈÉS. Dossier sur «le cri des 
peuples du Pacifique » : les réactions de toute 
la a répion aux essais nucléaires frs. 


(Ne 34, bimestriel, 20F.- 
ÊP 1017. 69201 Lyon Cedex 01.) 

& INTERPEUPLES. Un dossier sur la 
Nouvelle-Calédonie, à l'intention des jeunes 
des milieux populaires, par une des revues de 
la Jeunesse onvrière chrétienne. (N° 42, 

novembre-décembre, abonnement 


bimestriel, 
un an : 60 F. - BP 36, 92400 Courberobe.) 


& LES ANNALES DE LA 
URBAINE. Sous ke ütre 

«Transports en commun», plusieurs 
auleurs s'intéressent AUX mutations de la 


ville et. de la vie dans les villes, ainsi 
qu'aux Conséquences sur les moyens de 
nn nor Or ere 
une bonne phce (Na septembre 
octobre, 95 F).- Dunod-MEL, Paris.) 





du changement, du has:rd et de la 
nécessité, de la liberté et de la 
contrainte, le ressort même de La dyna- 
mique du réel. 


Ce détour historique débouche sur 
deux chapitres clés : « Les leçons énig- 
matiques de l'histoire occidentale» et 
« La question du tiers-monde 
aujourd'hui», Leçons énigmatiques 
parce que l'histoire n'est que « da série 
des événements réalisés (et, ajouterais- 
je réinterprétés) oblirérant les possi- 
bles avoriés ». Ce sont ces possibles 
avortés qui nous questionnent. Quant à 
ce tiers-monde, maintenant éclaté et 

dans wne crise démographique 
(qu'il faudrait traiter plus à fond) er 
écologique terrifiante, le livre ne donne - 
évidemment pas de recettes, mais une 
stratégie pour un avenir possible, pour 
lui comme pour nous : élargir la démo- 
croatie partout, fracturer Les totalita- 
rismes, qu'ils soient celui de l'Etat ou 
celui du marché, mettre la science et la 
technique, démocratiquement, au ser- 
vice des libertés. 


Deux regrets cependant : contraire- 
ment à leur livre précédent (2). les 
auteurs passent sous silence le milita- 
risme et les dépenses militaires, outils 
majeurs de la gestion du capitalisme 
au cours du dernier demi-siècle, Ainsi. 
la théorie régulationniste-fordiste qui 
sous-tend le chapitre sur le capitalisme 
moderne serait-elle remise à sa place, 
intéressante mais relativisée. [1 nv a ni 
index ni bibliographie générale. Cette 
mine intellectuelle — je pense en parti- 
culier aux chapitres d'introduction — 
restera sous-explaitée. L'éditeur fera- 
til ct effort lors de la prochaine édi- 
tion ? 


{1) Pierre Dockès et Bernard Rosier, 'His= 
toire ambiguë, croissance et développement en 
question, PUF, Paris, 1988, 335 p.. 
149 francs. 


(2) Bernard Rosier eu Pierre Dockès, 
Rythmes économiques. crise er changement 
social, une perspective historique, La Décou- 
verte, Paris, 1983. 





® REVUE DE L'INSTITUT DE 
LOGIE. Une réflexion sur l'urbanisme 
et la vie dans les villes (en particulier à 
ER RQUE UN ITS 34 dei paru, 
et la soci 1986- dernier paru, 
abonnement ansei 2 1 500 FR. — 44, aveume 
Jeanne, CP 124, 1050 Bricelles.) 
gs dé impus porno Se un proue 
tice a êté im) Le À assurer une on 
panier 


fu déraoire Le vaugos dun dr de 
compromis Un rôle à jouer pour l'avenir. 
22, 


qe novembre, mensuel, 40 F. - 
de la BP 155, 75523 Paris 
Cedex 11. 


LI LABOUR VERTE: Les ravages 9 
chasse interdite et une déclaration des droï 


Érmn eparat pe rom lnont et ux 

CUS = revue des patents de 
1 planète ». See desle alone 
triel, 15 F. - 268, areune Jezu-Moulis, 04200 
Sisteron.) 


grande tenue linéraire, sur «L'écrivain et sie 


cinquante auteurs 
(Milosz, Konwicki, Holan, Hrabal….). 
Absent : Kundera. Maïs il ne s'agit pas d'une 
anthologie. (N* 17-18-19, novembre, trimes- 
triel, 150 F. - L'Age d'homme, Paris.) 
&m LIGEIA. Du théâtre à la peinture, 
lequel n précédé l'autre dans Phaccire de la 
tion? Des éléments de réponse dans le 
dossier, « Du tableau à la scène» de cette 
jeune revue. (N° 2, troisième trimestre, tri- 
pate 85 F. - 17, avresue Gourgasd, 75017 
) 





Colloques et rencontres 


e CONSOMMATION ET GRAND 
MARCHÉ EUROPÉEN. Journée 
d'étude du Centre français du commerce 
extérieur à Paris le 8 décembre. {CFCE, 
10, avenue d'Iéna, 75783 Paris 
Cedex 16.) 

e POLITIQUE. ÉTRANGÈRE 
SOVIÉTIQUE. Le Forum international 
de politique et la revue Cosmopolitique 
organisent une journée d'études, ie 
9 décembre, sur ce thème, à Paris. {Tél : 
{1} 43-38-36-92.) 

e JUSTICE, PAIX ET SAUVE- 
GARDE DE LA CRÉATION. Tel est le 
thème du congrès de le branche française 
de Mouvement international de la récon- 
ciliation Qui se tiendra à Paris les 10 et 
11 décembre. {MIR. 18, rue Bayard, 
38 000 Grenoble. — TéL : 76-51-16-01.) 

e ENJEU THÉOLOGIQUE DES 
RELATIONS NORD-SUD. Conférence 
de Vincent Cosmao à Mulhouse le 
15 décembre. {Pour le pr e d'acti- 
vité du Centre de Siockensohn qui orga- 


nise ce débat écrire : 4, rue Mercière, 
Mulhouse, — Tél. : 89-45-86-22.) 

PROCHEORIENT, Calloque européen 

R! ue 

organisé à Paris au Palais du Sénat les 12 
et 13 janvier. (Jean-Paul Chagnollaud, 
faculté de droit et des sciences économi- 
ques, case officielle n° 120, 54037 Nancy 


. Cedex.) 


e L'INSTITUT DES NATIONS 
UNIES POUR LA FORMATION ET 
LA RECHERCHE, Sepsndant jus 
Nations unies, met sur peer 
gramme de formation à 
internationale, ainsi que Pr pr echo. 
ches. (UNITAR. 801 United Nations 
Plaza, New York 10017.) 

e ÉCHANGES ET MARCHÉS 
INTERNATIONAUX. Séminaire 
annuel organisé à Paris par le Conserva- 
toire national des arts et métiers. 
(CREMMAP, CNAM, 292, rue Saint- 
Martin, 75141 Paris Cedex 03. — Tél : 
40-27-24-26.) 
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NE CARRIÈRE ALLEMANDE 
Persécuter, toujours persécuter 


TALLHOVER, de Hans Joachim Schidlich 

(traduit de l'allemand par Bernard Lortholary), 

Gallimard, Paris, 1988, 306 pages, 120 F. 

RISTE vie que celle d'un mouchard, même lorsqu'il parvient à s'identifier 

avec l'appareil qui l'utilise, la police politique. On imagine mal l'attention 

soutenue, la vigilance sans faille, l'abnégation dont il faut faire preuve 

pour déjouer les menées subversives qui, à chaque époque, menacent l'Etat. Tallbo- 

ver est pourtant un homme doué En dépit de sou origine modeste, il a participé à 

toutes les répressions de san temps. Une carrière exemplaire pour un fonctionnaire, 
puisqu'elle dura cent dix ans. 

Simple petit commissaire stagiaire en re son zêle. le précision Lo kr 

, le firent de ses supérieurs qui le c nt d'espionner les colla- 
| cé de De Coste cure un journal à la pra nnl égalitaire, opposée 
aux vues du roi. Il eut l'occasion de s'intéresser à ses principaux collaborateurs, 
dont un certain Karl Marx, aux fréquentations douteuses. 1] traqua sans merci son 
ami, l'agitateur Georg Herwegh. qui se disait poète. Bientôt il dut se rendre en 
Angleterre pour observer de près Friedrich Engels. Mais les vrais ennuis commen- 
eèrent avec les émigrés russes. lorsqu'un certain Vladimir Oulianov dit Lénine, 
déluissa 1es cueïllettes de champignons en Suisse, pour se rendre en Allemagne. 
Tallhover ne le lâcha pas d'une semelle. 

L'idéal eut été de l'arrêter, mais les gouvernements ne comprennent rien à 
l'efficacité policière. Is le laissèrent en liberté. sans réaliser que le communisme est 
comme Is peste, qu'il faut en empêcher ls propagation immédiate. Au lieu de quoi, 
ils lui permirent, quelques années plus tard, de traverser impunément l’Allemagoe 
avec sa racaille bolchevique, dans un wagon plambé. La chasse aux spartakistes fut 

de main de maître. Luxemburg et Liebknecht correctement assassinés. Mais 
les Ebert et Scheidemann, avec leur peur des bolcheviks, libérèrent Radek. L'état- 
major allemand lui rendit visite, comme s'il aspirait à unir les poings levés des 
prolétaîres et les balonnettes prussiennes. Et l'on ne fit rien contre les intellectuels. 
On laisse Lukacs et Wittfogel distiller leur poison. Enfin Hitler vint. 


Ul au moins comprenait la nécessité d'anéantir dans l'œuf toute menace de sub- 
version. Avec ses SA et ses SS, il perfectionne le système. Et Tallhover, qui 
avait lovalement servi le roi, l'empereur, la République, fut un fonctiannaire zélé 
du Fübrer. Il s'emplova à démasquer dans la phraséologie humaniste des Eglises la 
baine du national-socialisme. 
Seulement, l'histoire ne cesse de se compliquer. Et Taïlhover en perd son latin. 
Ces révolutionnaires qu’il rêvait de voir croupir dans les prisons allemandes, c'est 
Staline qui les exécute comme des traïtres, et qui massacre les officiers polonais à 
Katyn. Alors, il ne reste que la satisfaction de la continuité du devoir. Et Tallhover 
reprend du service dans Îa jeune République démocratique allemande. 11 espionne 
les À rar corament elles sont au service de l'impérialisme international, 
en t les prolétaires de la construction du socialisme. {1 participe à la 
répression des ouvriers de Berlin-Est en 1953. Classant les dossiers, numérotant les 
pages, il peut faire bénéficier Je socialisme de sa longue expérience. Mais il se beurte 
à La mêroe incompréhension. Les gouvernants hypocrites lui demandent même des 
comptes. I aurait participé à l'exécution de prisonniers soviétiques. Et, sous pré- 
texte qu'à Berlin-Ouest un procès est ouvert, on le somme de s'expliquer alors que 
les vrais responsables du massacre sont en poste ici même, à Berlin-Est, dans 
l'Armée ï 


En Lt mn Mer ge Schädlich, qui quitte la RDA en 1977, a 
quelque chose de désespéré. Elle semble puiser son inspiration chez Kafka, 
Orwell et Jaroslav Hasek. Plus qu'un règlement de comptes avec une certaine 
bureaucratie, c'est le constat brutal que l'histoire ne connaît que des bourreaux, 
même si les victimes ne sant jamais les mêmes, Truffé de sous-entendus histori- 
ques, ce roman exige une lecture attentive, surtout dans la dernière partie où les 
se confondent, comme dens un rêve. Tallhover propose à ses supérieurs, en 
1953, an programme de lutte contre les Eglises qu'il avait déjà suggéré à Hitler. 
Les ouvriers communistes jugés sous ls République de Weimar pour insulte à 
la mémoire de l'empereur Guillaume Il, qui venait de mourir en exil, sont inter- 
rogés à Berlin-Est en juin 1953, après La mort de Staline. Dans un monde boule- 
versé, la logique de Tailhover est la seule qui subsiste : celle de la répression systé- 
matique des libertés. Lui seul se sent le dépositaire de l'histoire, La seule juste cause 
i existe, c’est celle de l’ordre et de l'Etat. Les idéologies ne sant que des vêtements 
istori éphémères. Les gouvernements se succèdent, l'appereil demeure en 
place. Et lui, l'instrument docile, devient un justicier. 
Dans sa cave, il bricole une guillotine et exécute les traîtres que la logique poli- 
tique a épargnés. Il continue à persécuter ceux qui t Lénine, même 
ils sont devenus des héros. Il ne peut se consoler de ses échecs, de ses trahi- 
sons à l'égard de l'histoire. Il se sent toujours coupable de ne pas avoir empêché 
Lénine de traverser l'Allemagne en 1917, d’avoir laissé filer Herwegh ou Radek. 
Son honneur est en cause, terni par la logique imbécile des gouvernants, qui n’ont 
pas compris que l'Etat éternel exige qu'on assassine les rebelles, quels qu'ils soient, 
SEE OR RE MERE De RE TR Os tuez- 
moil» 





JEAN-MICHEL PALMIER. 
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L'ISLAMSME AU MAGHRES, — François LES PROTECTORATS D'AFRIQUE DU NORD 


Burgat ENTRE LA FRANCE ET WASHINGTON 
% Karthalu, Paris. 1968, 304 pages, 110F. (Maroc et Tunisie. 1942-1956}. — Annis 
La répulsion À l'égard des islemismes divers Lacroix-Riz 
une te ‘Harmattan, 2 pages 
et des conditions d'émergence du phénomène. 160. seat 








À Editions du Cert, Paris. 1988, 73 p. 62 F. 


Cet opuscule constitue la préface à !s ver- 
sion allemande du livre de Victor Fariss Hei- 
degger et le nazisme (Verdier, 1987), qui est 
à l'origine de la grande polémique sur so 

gement politique de 1933. El parait 
caricusement avant le livre luimême dont 
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taires portugais) couvrent La période de 
tembre 1971 à juin 1974 et confirment la 
Fe qui s'est nr desire 
ammées ont précédé l'indépendance 
LAPS mutre Les aMtprEs colles où Jones 


ALAIN GRESA. 


DÉCORATION 


RÉNOVER 
VOTRE APPARTEMENT 
A PARIS ? 


Conseils, 
réalisation des 
travaux, 
tous corps d'état, 
qualité, délais. 


ARCHI-DÉCOR 
(1) 47-63-47-12 


















: région, sk n'est TOLP existe: 
ce rncCanes sù En lila n'éxite pas à Arafat, 






Ecology of Agriculture ls fran. — Koïth 
PUTAIN D'AMÉRIQUE, — Phiippe Romon McLachin ; 
X Fanmarion, Paris. 1968. 253 peges. * LB. Tauris and Co. Ltd, Londres, 1288, 
SF. 303 payes. 29,50 Evres. : 





BARCELONE, 1888-1929 
La légende d’une cité 


LA VILLE DES PRODIGES, d’Eduardo 

Mendoza (traduit de l'espagnol par Olivier Ron), 

Le Seuil, Paris, 1988, 406 pages, 120 F. 

peine descendu des montagnes, le picaro Onofre Bouvila hante les chan- 

Gers de la première Exposition universelle de Barcelone (1888) er décou- 

vre, sur le tas, ses talents de bonimenteur qui décideront de son destin. 
Distribuant à la sauvetre des brochures anarchistes, 











goère 
srupules, « fout leur paraissait éthiquement justifié par la stupidité de la vic- 
time. Is professaient la philosophie du loup ». Pes besoin de connaître Hobbes 
plus avent, Bouvila passera à la pratique, mü par un fantasme irrésistible : 
D D Re ea affaires, humilié par des señoritos catalens. 
u programme : coups fourrés, association de malfaïteurs, escroqueries immo- 
bilières, trafic d'armes, élimination indirecte des géneurs, mais, à terme, une 
fortune colossale qui aura contribué, plus que beaucoup d'autres, à faire de Ber- 
celone le premier pôle industriel et commercial du pays, la ville du progrès et de 
= c 
















l'entrée de la cité comtale — toujours en butte aux 





Partir ele (1929) qui doit 
marquer brimades ‘ 


« Le monde est pire que moi. » En effet, ses pairs crispés la défe de privi- 
lèges bérités ne lui pardonnent ni une vision évolutite de la oociéeé (la once”. 
mation populaire comme régalateur politique), ni sa basse extraction. Fo #2 
Aussi, c'est seul, ou presque, qu'il organise sa propre apothéose en disps- ‘ 
ébahi, le jour de l'inauguration de l'Exposition. C'était l'année où « Le ville avait 
pars open a Dçade dans Pas des Jens Poeme (1) oiomph, où le 
Jeux olympi pan- . 

de x eux PÉPNAIRSS mee 
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ANDRÉ GABASTOU. 


12 QD, M Jordi Pajol est actuellement Le président de la Gentraltat, Je gouvememest de 
G) La Vérité sur l'affaire Savoho, Flatomarion, Paris, 1986, | 
Je : rat: 
À n). 7 rOthique de Buenos-Aires par Jorge Luis Borges (mise 8 vers fangi * né 
























HISTOIRE 






CONDORCET. Raison et politique. (Présenta- L'ALMANACH DE LA RÉVOLUTION FRAN- 
1500 de F. Furet. Traduction de M, Nobile.}. ÇAÏSE. — Jean Massin 
- LM. Baker % Universalis, Paris. 1985, 360 pages. 
# Hormenn, Paris, 1968, 624 pages. 146F. 270F, 










Faire resurgir la «vic intégrale» en France 
du 20 août 1786 au 28 juiller 1794, tel est le 
projet de cet ouvrage de Jean Massin, paru 
pour ls ière fois en 1963 et somptueuse- 
ment réédité aujourd'hui à l'occasion du 
‘bicentenaire de la Révolution, Le lecteur revir, 
jour après jour. les événements de cette 
période prodigieusc illustrés de gravures, 
d'estampes. de cartes et de tableaux d'époque. 

Alors que l'histoire — depuis les théories de 
l'École des Annales — insiste davantage sur la 


Ja bi ie per Robert et Elisabeth 
a man nu 


























volume — qui paraît simultanément, de 
mêmes caractéristiques — retrace l'évolution 
du Premier Empire, depuis ie 9 Thermidor 
jusqu'à Waterloo. De nombreuses cartes 
aident à suivre les opérations militaires 
conduites sous le Consulat et l'Empire. 






Ainsi, lo modèle retenu Baker est 
rs de là pemée pure. € l'ouvrage est 
cchi d'un historien pl 3 le langage 
parcilicment. Prenons une phrase au hasard — 
tout le livre y est conforms — qui fera aussitôt 
sentir In différence de 1on entre l'histoire. 





















F je et l'étude abstraite : « Sur je plan IGNACIO RAMONET. 
D roposition : AOUS AVORS pTp 
muse nus Lie Pvat 
ke 7, 
wine à la proposition : nous n'avons pas de TIERS-MONDE 





raisons d'escompter qu'une face tombe plutôt 


















CONFRONTING THE THIRD WORLD. United 
States Foreiga Poñcy 1945-1980. — Gabriel 



















Dans ce savant et popores essai, cette 
période n'est guère évoquée que par sa conclu- Kolko 
sio0, qui s'ouvre sur une phrase de Robes- % Pantheon Books, New-York, 1988, 
COR LE Tres «ll 392 pages. 15,95 dollars. 
Condorcet] fu mn mathématicien aux Suite logique d'un ivre magistral sur les 
vx des hommes de lettres. à ua MORE LE Eate-Unis et ln guerre du Vietmam (le Monde 





diplomatique, juin 1986), voici l'étude de 



























L'ÉTAT DE LA FRANCE PENDANT LA RÉVO- 
LUTION (1789-1799). — Sous le crection de 







































JACQUES DECORNOY. 
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‘ & raide commenter. Martel | pas encore chefs-d'œuvre de la sculpture grecque, 
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Monders : cradait de l'espagnol pr ét 
Le Seuil, Paris, 1988 #6p85! 











@ JOURNALISM UNDER OCCU- remarquable des reproductions, l'intelligence 
PATION. Israel's Regulation of the 
Palestinian Press. jar le 19,90 Borough cet ouvrage 
High Street. res SE1 1LL, G: le- 

Bretagne, octobre 1988, 224 pages.) : un 








« L'Empire écartelé », de Paul-Marie de La Gorce 
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Par YVES FLORENNE 


LL "teraeronee d'ele save, chanées de are: 
l'auteur sont, à elles seules, de sens : 
1936-1946, dix années qui en valent cent (1). La 
première n'est que l'heure d'une illusion : « Le plus grande 
France » aurait été à son apogée. Alors que ce qui marque 
d'un signe fatal catte fin d'hiver de 1936, c’est le rejet, ou 
Plutôt l'abandon par le gouvernement français — à une voix 
de majorité, tel est fe risque des démocraties sans volonté 
— de la dernière chance certaine de renvoyer au néant Hitier 
et le nazisme. Inutile de dire que notre histoxe non seule- 
ment, mais la face du monde aurait été changée. 

Voilà bien l'occasion de reprendre un autre fivre qui 
recoupe exactement Cette histoire : celui de Gilbert Corte, 
paru dans la même collection dirigée par Bemard Lauzanne. 
De 1871 à 1936, a été créé cet Empire triomphant mais 
déjè manacé {2}. 1 fut la revanche ou la compensation de {a 
défaite. « Triomphant », tout empire l'est nécessairement, 
— Ou il n’est pas. Et, en fait d'empires, 1 n'en manque pas 
de pires. 

L'auteur n'épouse certes pas son titre. li n'a pas à se for- 
cer pour êtra impartial ; bien qu'il ne puisse se sentir « déts- 
ché de cette longue, belle er souvent tragique histoire ». Le 
second qualificauf ne plaira pas à tout le monde. Reste que 
Gilbert Comte, par cette impartialté même, dénonce svec 
Peut-être une crédibilité plus grande tout ca qu'il y eut 
d'abus, de violences, de mépris, voire d’horreurs, Non sans 
retenir que tout cela commence avec le débarquement 
d'une «lis de négocisnts interiopes ». Ce n'est encore 
qu'une écume qui se nourrira dans le sillage de très honora- 
bles et très puissantes compagnies qui, conformément à 
leur nature, «industrialisaront » l'exploitation inhumaine 
d'hommes mal défendus. 

Gilbert Comte ne salue pas moins les e conquérants » 
restés humains ; en particulier la figure de Brazza, qui 
conquit pacifiquement et même juridiquement, et dont le 
nom, par une rencontre 2s88z émOuvante, 5e trouvera 
soixante-dix ans plus tard associé à la plus retentissante et 
sincère promesse faite à l'Afrique pour sa libération. Cstte 
objectivité, qui sa permet de coexister avec une sensibilité 
généreuse, ce n'est pas seulement dans les archives qu'il 
l'aura puisée, mais sur le terrain, dans une longue fréquen- 
tation de ces hommes dits « sauvages 2, et qui « portent en 
eux ce vaste savoir de vie, tellernent supérieur aux thèses et 


autre exposition admettait à se côtoyer le Guernica de 
Picasso, sous un abri modeste, et le bunker géant représen- 
tant la nation des auteurs du massacre : au plus haut de ses 
mêts, la croix gammée fiottait par anticipation sur les 
da la Seine, Une année encore, et c'est Munich. Dès lors, 
dans l’inconscience des uns et l’action délibérée des autres, 
s'accélère l'organisation de la défaite. 

Pourtant, le contraire était encore non seulement possi- 
ble mais prévisible : au témoignage même de l'état-major 
allemand (3). Il aurait fallu faire la guerre. On choisit de 
s'enterrer pour dormir. On sait ce que fut le révei. Ou la 
< divine surprise ». C'est pourtant aïlleurs, ou presque, que 
commence vraiment le livre, car l'histoire finale de l'empire 


Ë 


nombre d’entre eux, les plus jeunes surtout, que n’enseigne- 
tit pas ? 

A commencer par l'œuvre de Weygand : cet arrnistice. 
que, sans lui, dé La Gorcs ne manque pas de le souligner, 
Pétain n'aurait pu imposer. Ensuite, en Afrique du Nord, 
après que les vellétés des généraux et gouvemeurs da 
résister à Vichy se furent dégonflées, son faux double jeu 
abusa les Américains, alors qu'il ne jouait que le sien. Qui la 


ÉCONOMIE 





mena à renchérir sur le racisme de Hitler, au point de 
les Algérois qu'il avait cru flatrer. il institua des camps qui 
n'avaient rien à envier aux modèles allemends, ni pour la 
torture, ni pour la mort. On notera en passant qu'ils conti- 
nuèrent à fonctionner sous lss Américains, même avec 
Giraud, pendant plus de six mois, jusqu'à l'arrivée de da 
Gaulle. Cependant, à Vichy, la « collaboration » n'était plus 
qu'une capitulstion parmanente. Revenons en arrière avec 
l'auteur, pour respirer un air vivifisant : Fempire s'ouvrent à 
la reconquête, la « chevauchée » africaine de Lecierc, Bir- 
Hakeim. £t le plus dur des combats : celui de de Gaulle . 
Contre « l'obstacle principal » : les Etats-Unis. Plus exacte- 


tant le président à collaborer avec da Gaulle, Roosevelt 


répondait, non sans faire un « mot » : « J'acceprarais mme 
de colisborer avec un autre disble : Laval s. Nul doute qu'is 
n'eët trouvé de ce côté-là plus de complaisance à ses pré- 
jets, für-ce celui de dérnembrer la France pour fabriquer une 
Europe à sa façon. ° 
[L'HISTOIRE de la décolonisa tion aura Connu SON MOMent 

le plus intense aux premiers jours de 1944, avec 14 gis- 
cours prononcé par de Gaulle à Brazzaville. 1 dépassa: tout 
ce qu'on peut attendre d'une parole, || a « remué jusque 
dans les profondeurs les populations. » AUSSi Provomus-t-l 
dans l’« establishment » français des résistances oinertes 
ou souterraines. Elles l’emporteront dans les partis at les 
pouvoirs après le départ de de Gaulle. Elles sboutiont aux 
drames indochinois et algérien. : 

En 1946, deux ans avaient passé depuis Srazzaville. 
C'était beaucoup. On était pourtant encore au moment où le 
destin balance. La faute capitale, et qui tuait la confiance, 
fut de Le faire durer encore, dans quels déchirements, pen- 
dant douze ans. Au défilé commémoratif guy 18 juin 1945 
auquel participaient tous les combattants, d’un empire qui 
changeait déjà de nature, de Gaulle avait à sûn côté le suk- 
tan du Maroc. Ainsi entendaiït-il consacrer solennellement 
l'eccord conclu entre eux, où avait été fixée la date de 
l'indépendance. Ce serait la règle Bour les protectorats 
d'abord, puis les nations d'lndochine, celles-ci, comme 
ceux-là, de vieille civilisation : f#h colonies recevraient 
d'abord la «personnalité politiques, et feraient ainsi 
l'apprentissage de l'indépendance: Sans doute était-ce trop 
raisonnable ? Avec un côté « oëtroyé » insupportable aux 
impatiences de ceux qui étaleft pressés de recueillir les 
fruits du pouvoir. Dans un cämat de confiance populaire, ces 
impatiences auraient-elles 616 contraintes de patienter ? 
Une telle évolution aurait pu.épargner à de trop nombreuses 
populations désarméeé uns exploitation souvent cynique 
dans la corruption, et d'ête livrées à tant de violences et à 
d'i inables mi 4 

C’est une des réflexisns auxquelles ce Hvre appelle. Il en 
est une autre, provoqués par la brève conclusion de l'histo- 
rien, méditant sur ne sorte de convérsion nostalgique, 
presque pathétiqué comme tous les « trop tard ». Passant 
soudain «de j'idifférence à la ferveur», les Français 
venaient de pi que l'empire les avait sauvés, qu'ils 
lui devaient d'être Hibres, et qu'il était « a condition de la 
grendeur ». Tro,tard ? En tout cas, Ce le sera quand de 
Gaulle, avec joute une constance sans trop d'illusions, 
tentera de conme si Brazzaville était de la veille. A tra- 
vers les tentaätives Y'union libre, l'empire allait finir d'éclater 
dans des ekplosians en chaîne qui secouraient l'Afrique. 
Dans sa démière lgne, de La Gorce reste pourtant opti- 
miste, cofjuguant le passé au futur : « Ce sera d'abord la 
pire : plus tard, bien plus terd, le meilleur viendra. » Mois ce 
meilleur äppartient encore à l'avenir. 

Ce livre grave autant qu'excitant offre le vaste et drame 
tique tableau d'une double fibération. Maïs une nouvelle 
domination est aussitôt apparue : là, cynique sous l'étalage 
condescendant des bonnes intentions et des beaux prin- 
cipes : ici, plus insidieuse, prudente, toujours mensçante : 
celle de l'empire universel du profit. 

(1) Denoël, Paris, 1988. Illustré et relié, 512 p., 220 F. 


(2) Jbid,, 392 p., 210 F. 
G) Casamayor, Nuremberg, Stock, Paris, 1985. 
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l'unanimité de la Convention des 
Nations unies le 10 décembre 1984, 
les pays européens prennent La mesure d'un 
phénomène qui exige une vigilance constante. 
La Convention européenne pour la prévention 
de la torture entrera en vigueur le [sr février 
1989. Quatorze pays doivent encore La ratifier 
(la France s'apprête à le faire). Ce texte, dont 
l'originalité réside dans son caractère préven- 
tif, permet à un groupe de personnalités de 
visiter, sans autorisation préalable, tous les 
. lieux de détention. Premier pays à l'avoir rati- 
fiée : la Turquie, qui espère, par ce gage de 
bonne volonté, obtenir son entrée dans 
[l des Douze. Une convention jee 
méme type est actucliement en 
les Etats américains (Canada exclu). = 
Afrique, la Charte africaine des droits de 
l'homme et des peuples, ratifiée en 1981, Fair 
mention de La torture dans son article 5. Les 
conventions régionales, sans pour autant sc 
substituer à la Déclaration de F'ONU, ont pour 
vocation une méilleure pénétration des prin- 
cipes humanitaires dans des pays aux cultures 
différentes. 





U'ON je veuille ou non. la torture reste 
Q à l'ordre du jour : après l'adoption à 


Une ientation permanente 


E contraste entre ce brillant édifice Jjuridi- 
16 que et la réalité a cependant de quoi 
décourager: En #ffet, les informations recueil- 
lies par le rapporteur spécial des Nations 
unies, Amnesty international ec l'Action des 
chrétiens pour r'abolition de la se 
(ACAT) concordent tristement: presque la 
moitié des pays du onde (pourtant nes 
par ia Déclaration universelle des droits de 
l'homme) ont recours à la torture comme 
moyen de gouvernement. Son utilisation ri 
matique comporte, il eët vrai, des de, 
des différences de situation res ne les 
pays. Le cas de la Turquie, ou celui aroc, 
où la présomption d'innocence est régulière- 
ment bafouée et La torture u'ilis£e systémati- 
quement contre les déterms, De peut être 
confondu avec celui de l'Espagne où elle ne 
resterait en vigueur qu'à l'encontre des Bas- 
ques. Cependant, ce genre de distinctions se 
révèle dangereux dès lors que, par une subtile 
casuistique, il conduit à justifier l'emploi ponc- 
tuel de a torture. Car c'est mé”onnaître 
qu'elle est une tentation permante: et un 
enchaînement pernicieux. Que la sune démo- 
cratie espagnole n'ait pu se défaire 1 ent 
de ces méthodes révèle la pesanteur des men- 
talités. 


Au reste, aucun système politique n'a Je 
monopole de ce fléau. Plus inquiétant peut- 
être, les méthodes tortionnaires ne cessent de 
se diversifier : souffrances physiques inoules 
provoquées par des blessures, des armes, 
l'usage de l'électricité, viols et sévices sexuels, 


"_ Respectivement_: idente de l'Action des 
Chrétiens l'abofition de la torture can et 
président de la Fédération internationale de J'ACAT 
(FLACAT). 


ABOLIR LA TORTURE 


Contre une inacceptable perversion 


Par JACQUELINE WESTERCAMP et GUY AURENCHE * 








traitements inhumains sur des enfants devant 
les parents, menaces et simulacres d'exécution, 
sous-elimentation programmée, travail forcé, 
usage de médicaments et de procédés de des- 
truction psychologique, isolement sensoriel et 
régime carcéral destructurant.… On peut 
désormais parler de torture «blanche», car 
beaucoup de ces sévices ne faïssent pas de 
LS6S Air lo corp 2e Vient Surour à Brisr le 
personnalité. preuve devient ainsi plus dif- 
ficile à faire, L L'évolution des méthodes rend 
presque impossible l'identification du tortion- 
maire. Les « disparitions =, les prises d'otages 
par des auteurs anonymes, les exécutions 
extra-judiciaires par des groupes prétendu- 
ment incontrôlés : tous moyens grâce auxquels 
les autorités se déchargent à bon compte de 
leurs responsabilités, 

Quels sont alors les pays qui échappent à la 
torture ? Mis à part les cas cités plus haut, le 
palmarès revient aux pays d'Europe occiden- 
tale auxquels il faut ajouter les Etats-Unis, le 
Canada, le Japon, l'Australie, la Nouvelle- 
Zélande et quelques démocraties en Amérique 
latine, en Afrique noire, en Asie, Mais la vigi- 
lance doit être de mise car aucun Etat n’est à 
l'abri de cette tentation Le souvenir de la 
guerre d'Algérie est là pour nous rappeler 
combien, même en France, en régime démo- 
cratique, le dérapage se produit aisément. Bien 
souvent, ce sont Jes circonstances qui serpblent 
justifier la torture comme un mal nécessaire et 
la banaliser: la lutte contre le terrorisme, 
contre la subversion fournissent des arguments 
dangereux précisément parce qu'ils sont 
convainquants. On fait passer la nécessité de 
l'Etat ou de la société avant l'affirmation de la 
dignité humaine. Comme si l'on pouvait éta- 
bBr une hiérarchie entre les principes fonda- 
mentaux, comme s'ils pouvaient être 
bles d'évaluation ou de calcul. Ce type 
d'argument ne résiste pas à l'analyse. Quelle 
société peut se construire sur les fondements 
de l'oppression ? Quel pouvoir peut oublier à 
ce point sa finalité qu'il se serve des armes par 
lesquelles on cherche à la détruire ? Rentrer 
dans !a logique du terrorisme, c’est lui offrir sa 
plus belle victoire en lui signifiant l'impuis- 
sance des démocraties à employer d'autres 
méthodes que les siennes. 


Détruire les « déviations » 


CT pourquoi l’article 5 de la Déclaration 
universelle des droits de l’homme et les 
textes qui l'ont suivi précisent que la torture 
doit être soumise à une interdiction définitive, 
absolue, et.que celle-ci ne saurait être levée 
sous aucun prétexte : « Nul ne sera souris à 
la torture ni à des peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants. » Souli- 
gnons que la législation universelle n'est que 


‘très rarement aussi Catégorique. Elle rappelle 


ainsi que le principe énoncé nous fait devoir de 
le respecter, qu'il est impératif car il concerne 
très directement l'essence de l'homme. Mais 
qu’appelle-t-on des traitements « cruels, inhu- 
mains, dégradants » ? L'évolution des 





méthodes tortionnaires (disparitions, 
torture blanche) rend malaiïsée la 
définition précise de la torture: 
rapportons-nous à celle d'Amnesty 
International : « {{ y a sorture quand 
une personne inflige à une autre ou à 
un groupe d'autres 
rément #f systématiquement, ane 
douleur d'ordre physique ou psychi- 
que d'une extrème gravité afin 
d'obtenir de sa victime un comporte- 
ment qu'elle n'aurait pas de sa pro- 
pre volonté. » Cependant, cette défi- 
nition ne rend pas compte de Île 
différence entre torture privée et 1or- 
ture institutionnelle. Cette dernière 
répond à des objectifs particuliers. 
Elle s'inscrit dans une logique systé- 
matique et corrompt 1ous les rouages 
de l'Etat et la société. On parle de 1or- 
ture institutionnelle lorsque celle-ci 
est utilisée systématiquement par un 
gouvernement afin d'éliminer toute opposition, 
toute action dite subversive dans Je seul but 
d'assurer son maintien au pouvoir par la ter- 
reur qu'il inspire. Le svstème doit être suffi- 
samment discret pour laisser au 
un semblant de légitimité et suffisamment effi- 
cace pour éteindre toute vell&ité de protesta- 
rs Les restes sont des agents Se Lio 
publique ice, armée, ten- 
tiaire) et Fra) complices 'fficieux (escadrons 
Er gr ou bien 
encore des groupes agissant au n0m d'un pro- 
jet politique ou idéologique (groupes de libéra- 
tion, cpposentse terroristes). Outre les argu- 
Enr rer -9 évoqués (terrorisme, subversion}, 
idéologie est largement utilisée pour justifier 
Le recours à la torture. Tont jugement critique, 
toute opinion qui s'inscrit en faux est le signe 
d'une «déviation» qu'il faut corriger. Les 
camps de «rééducation» au Vietnam où les 
camps de « travail » en URSS découlent de la 
logique d'un système qui ne se maintient que 
par la destruction de la pensée critique. 


Roger-Viollet 


Le rôle des chrétiens 


A torture ne naît pas n'importe aù. Elle 
trouve un terrain favorable là où les iné- 
galités sociales, économiques, ethniques sont 
insupportables pour la population qui les subit. 
Où certains groupes d'intérêts trouvent avan- 
tage à un système inégalitaire et sont prêts à le 
défendre coûte que coûte avec la bénédiction 
des autorités. Mentionnons pour exemple le 
cas de la Colombie, où les trafiquants de dro- 
gue ont partie liée avec le pouvoir. Fermant les 
yeux sur un commerce aussi illégal que lucra- 
tif, celui-ci obtient en échange la liquidation 
de ses opposants. La torture n'est que trop sou- 
vent le fait de régimes incapables de se renou- 
veler et de procéder aux réformes nécessaires. 
L'ampleur du phénomène, son caractère sys- 
tématique appellent une nse collective. 
Dans ce combat des droits de les 
chrétiens hésitent à trouver leur place. Plu- 
















Eglises qui longtemps se sont rangées aux 
côtés du pouvair, le souvenir de PEnquisition 
qui plane comme un remords. Pourtant 
l'action de l'ACAT témoigne que les chrétiens 
om une parole à dire. Car enfin il ne suffit pas 
de Jurter, encore faur-il savoir pourquoi on 
lutie. Action œcuménique, l'ACAT ne 
pas s’arroger le droit d'une réponse uni 
Mais eu apportant une dimension spirituelle À 
ce combat ; en nourrissant son action d'une 
réflexion permanente ; en mettant l'accent sur 
la prière, VACAT tente de montrer que cette 
lutte est inspirée de l'Evangile et 
que celvi-ci commande l'efficacité afis de pro- 
mouvoir l'homme à l'image du Christ. Cette 
parole, si elle n'est qu'une parole parmi tant 
d'autres, n’en éclaire pas moins la finalité de 
ce combat et lui donne un fondement intangi- . 
ble. Car toute conviction à besoin d'un ancrage - 
qui lui permettra de résister dans les situations 
les plus difficiles. Les résultats obtenus par ces 
assacierions témoignent en leur faveur. Mais 
surtout, jeur action permet de lever un silence 
gui Fi parte de Logique d'isolement du 


tème tortionnaire. Ce t£moignage de solidarité 
dont, tôt ou tard, La victime sera informée lui 
redonne une identité qu'elle avait perdue : 3 
« Vous n'avez pas écourté mon emprisonne- 
ment, mais comment résister à tant de Soli- 
tude sans vos lettres... », déclare Igor Ogourt- 
sov, retenu pendant vingt ans au goulag. Ce 
témoignage montre que la Jutte contre ja 1or- 
ture n'est pas un vain combat. 





© À l'occasion du 40* anniversaire de la Décla- 


ture — organise, le 11 décembre 1988, au Bour- 
get, une journée de réflexion et de débats sur le 
thème « Pour un monde sans torture ». { Rensei- 
ægnements : ACAT, 252, rue Si-Jocques, 75005 
Paris. Tél. : 43-29-88-52.} 
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